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INTRODUCTION 


La  question  des  «  réformes  de  structure  »  est  de  celles 
qui  préoccupent  le  plus  vivement  aujourd'hui  les  milieux 
du  patronat  catholique  belge;  elle  ne  cesse  de  faire 
l'objet  d'études  et  de  travaux  dont  le  but  commun  est 
d'arriver  à;  préciser  une  position  pratique  inspirée  de 
haut  par  une  parfaite  fidélité  aux  enseignements  ponti- 
ficaux. D'aucuns  inclineront  sans  doute  à  juger  exces- 
sives la  lenteur  et  la  prudence  que  mettent  les  patrons 
catholiques  à  s'exprimer  officiellement  en  cette  matière, 
heur  réserve  vient  d'un  vif  sentiment  de  leurs  responsa- 
bilités qui  les  retient  de  s'engager  à  l'aventure,  les 
poussant  à  rencontrer  soigneusement  d'abord  tous  les 
points  de  vue  particuliers,  pour  atteindre  autant  qu'Us  le 
peuvent  cette  ligne  de  faîte  d'où,  si  souvent,  la  vérité 
domine,  comme  d'un  sommet,  les  versants  d'erreur 
opposés,  heurs  dirigeants  ont  donc  la  conviction  que  sans 
un  débat  étendu  qui  permette  à  chacun  de  s'exprimer 
librement  et  complètement,  il  leur  serait  impossible  de 
parler  avec  autorité  en  leur  nom  :  il  leur  paraît  essentiel 
que  les  conclusions  à  dégager  de  ce  débat  reflètent 
réellement  des  convictions  profondes  et  vivantes.  Mal- 
gré la  pression  des  événements  Us  poursuivent  méthodi- 
quement leur  travail,  sachant  que  toujours  «  le  temps 
se  rit  de  ce  qu'on  fait  sans  lui  ». 

En  décidant  de  rendre  aujourd'hui  publics  certains  tra- 
vaux de  ses  membres,  le  Comité  de  la  Régionale  de 
Bruxelles  souhaite  enrichir  ses  débats  des  arguments  et 


des  critiques  qui  pourront  y  être  opposés,  et  il  tient  à 
situer  ces  travaux  dans  l'ensemble  des  études  de  cet 
ordre  auquel  la  Régionale  est  attachée. 
Le  Rapport  sur  les  Relations  Industrielles  qui  remonte 
à  la  fin  de  1947  n'est  pas  une  thèse,  mais  une  simple 
étude,  conditionnée  par  un  ensemble  de  circonstances  de 
fait.  Son  objet  était  de  rechercher  certaines  normes, 
satisfaisantes  aussi  bien  pour  des  patrons  que  pour  des 
travailleurs  catholiques  (ouvriers  et  employés),  normes 
suivant  lesquelles  il  leur  soit  possible  d'élaborer  de  com- 
mun accord  des  solutions  saines  et  équilibrées  aux  pro- 
blèmes les  plus  brûlants  de  l'heure.  Le  programme  fixé 
à  la  commission  d'étude  comportait  l'examen  critique 
des  positions  prises  à  l'époque  par  les  porte-parole  des 
organisations  syndicales  :  le  comité  n'a  pas  jugé  néces- 
saire de  publier  ce  travail  critique,  la  commission  d'étude 
ayant  incorporé  l'essentiel  de  ses  conclusions  dans  son 
propre  rapport  dont  le  texte  a  été  introduit  auprès  des 
principaux  dirigeants  de  la  fédération  des  Patrons 
Catholiques  de  Belgique  par  une  note  qui  donnait,  à  ce 
sujet,  les  précisions  suivantes  : 

«  Ce  qui  a  surtout  frappé  la  Commission,  dans  son  étude 
»  préliminaire,  c'est  la  confusion  extrême  des  esprits  en 
»  présence  du  complexe  économico-social  qu'est  l'entre- 
»  prise,  la  netteté  et  la  vigueur  des  revendications  syn- 
»  dicales,  et  le  fait  que  les  solutions  suggérées  sont,  de 
»  toute  évidence,  commandées  par  une  perspective  exclu- 

>  sivement  ouvrière  dans  des  réformes  dont  le  caractère 

>  général  exigerait  cependant  que  fussent  respectés  tous 
»  les  éléments  qui  sont  en  jeu,  sous  peine  d'aboutir, 
»  fatalement,  à  une  extension  du  clivage  de  la  société 
»  que  cherchent  à  réaliser  les  adeptes  de  la  doctrine  de 
»  la  lutte  des  classes.  » 

Le  rapport  sur  les  Relations  Industrielles  établi  pour  le 
Comité  de  la  Régionale  de  Bruxelles  et  approuvé  una- 


nimement  par  lui  le  2  février  1948  après  de  longs 
débats,  a  été  le  point  de  départ  des  quatre  études  sur 

—  L'Entreprise,  communauté  du  travail; 

—  Sort  du  Profit; 

—  L'Autorité  dans  l'Entreprise; 

—  Economie  de  marché  ou  économie  de  rendement. 

qui  sont  publiées  dans  la  présente  brochure.  Ces  études 
ont  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Régionale  au 
cours  de  séances  publiques,  suivies  chacune  de  discus- 
sions extrêmement  vives  et  fécondes,  les  22  octobre, 
10  novembre,  17  décembre  1948  et  21  janvier  1949. 

* 
** 

L'allocution  prononcée  par  le  Souverain  Pontife  le 
7  mai  1949,  à  l'occasion  du  Congrès  de  l'Union  Inter- 
nationale des  Associations  Patronales  Catholiques,  a  bien 
mis  en  lumière  la  nature  de  l'Entreprise  et  a  précisé  les 
rapports  qui  lient  tous  les  participants  à  son  activité. 
Puissent  tous  ceux  qui  s'attachent  aux  solutions  de  ces 
problèmes,  s'inspirer  de  ces  principes. 


RAPPORT 

SUR  LES 

RELATIONS  INDUSTRIELLES 


établi  pour  le  Comité  de  la  Régionale  de  Bruxelles 

de 

l'ASSOCIATION  DES  PATRONS 

ET  INGENIEURS  CATHOLIQUES  DE  BELGIQUE 


par    Messieurs  : 

Tony  de  BARROS, 

Docteur  en  Droit; 

Louis  de  BROUWER, 

Ingénieur  A.I.Lv. 

Jacques  LOHEST, 

Licencié  en  Sciences  Commerciales  et  Financières  (I.S.C.E.  An*.). 

Rapporteur  :  Jacques  LOHEST. 
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PRÉAMBULE 


Travailler  d'emblée  à  préciser  les  éléments  concrets  du 
problème  des  «  relations  industrielles  »,  sans  s'être  mis 
préalablement  d'accord  sur  sa  signification  générale, 
n'est-ce  pas  se  maintenir  dès  le  départ  dans  la  confusion 
dont  on  souhaite,  précisément,  sortir  ? 
Est-il  suffisant  de  partir  de  vagues  aspirations  popu- 
laires, ou  des  revendications  plus  nettes  des  organisa- 
tions syndicales  ? 

Ne  faut-il  pas  s'assurer  d'abord  qu'on  parle  le  même 
langage,  et  qu'on  recherche  bien  les  bases  d'une  solu- 
tion équilibrée,  qui  ne  méconnaisse  pas  les  principes  de 
l'enseignement  chrétien  ? 


PERSPECTIVE 

A  ce  point  de  vue,  il  paraît  primordial  de  commencer 
par  résumer  brièvement  les  trois  conceptions  générales 
qui  s'affrontent  : 

—  conception  libérale  :  individualisme  pur  ;  matéria- 
lisme ;  engagements  sociaux  inspirés  par  le  seul 
intérêt,  et  réduits  à  des  droits  et  obligations  con- 
tractuels, librement  reconnus  et  assumés. 
La  tension  sociale  libérale  est  une  tension  d'OPPO 
SITION. 
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—  conception  marxiste  :  individualisme  de  groupe  ; 
matérialisme  ;  lutte  des  classes  ;  institution  d'une 
société  prolétarienne,  transcendant  l'individu.  Ten- 
sion sociale  d'OPPRESSION,  subversive  en  période 
révolutionnaire,  totalitaire  en  période  de  stabili- 
sation. 

—  conception  chrétienne  :  l'homme  est  un  être  per- 
sonnel ;  la  vie  sociale,  une  donnée  naturelle  tenant 
à  la  diversité  des  dons  ou  aptitudes  personnels  ;  son 
but  est  l'épanouissement  des  hommes  en  vue  de  la 
destinée  surnaturelle  pour  laquelle  ils  sont  créés. 
Tension  sociale  de  COHESION  et  d'EQUILIBRE. 


PREMIERE    PARTIE 


Comment  concevoir 
I  Entreprise 


Dans  la  perspective  profondément  réaliste  où  se  main- 
tiennent toujours  la  conception  et  l'enseignement  chré- 
tiens, l'entreprise  moderne  apparaît  comme  une  commu- 
nauté naturelle,  comme  le  foyer  de  l'activité  profession- 
nelle telle  que  la  conditionnent  aujourd'hui  les  circon- 
stances. Il  faut  sans  cesse  se  référer  à  sa  réalité  concrète 
pour  en  bien  saisir  l'économie,  car  de  hâtives  abstrac- 
tions ont  toujours  pour  effet  de  mutiler  la  nature,  et 
d'opprimer,  de  quelque  manière,  les  hommes. 


ANALYSE  DE  L'ENTREPRISE 


L'INITIATEUR 


Apport  personnel  d'animation 

Toute  communauté  naturelle  est  commandée  concrète- 
ment par  un  principe  ;  celui  de  l'entreprise  c'est  :  la 
production  de  biens  ou  la  prestation  de  services,  à 
offrir,  économiquement,  au  public.  Mais  ce  principe 
n'est  pas  capable,  par  lui-même,  d'instituer  une  commu- 
nauté, il  lui  faut  être  pensé  par  quelqu'un  qui  deviendra 
ainsi  l'auteur,  le  promoteur,  l'animateur  :  le  chef  d'entre- 
prise, qui  sera  tantôt  un  groupe,  tantôt  un  homme. 


Apport  matériel  :  la  finance 

Pour  réaliser  sa  pensée,  il  faut  au  chef  d'entreprise  tout 
d'abord  un  cadre  et  des  moyens  matériels.  S'il  détient 
une  puissance  financière  suffisante,  il  l'investit,  et  con- 
stitue ainsi  l'instrument  indispensable.  S'il  ne  possède 
pas  les  ressources  voulues,  il  fait  tout  d'abord  appel  au 
concours  d'associés  qui  concluent,  avec  lui,  des  arran- 
gements ou  une  association  financière. 
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Apport  général  de  la  société  humaine 

Avant  donc  de  disposer  de  l'instrument  requis,  le  chef 
d'entreprise  a  pris  appui,  à  plusieurs  reprises  déjà,  sur 
la  Société.  D'abord  en  spéculant  sur  les  besoins  de  la 
clientèle  escomptée.  Ensuite  en  se  procurant  le  fruit 
du  travail  d'autrui  :  machines,  matériel,  matières,  bâti- 
ments, fruit  dont  la  maturation  a  pu  être  fort  lente  et 
mettre  à  contribution,  à  travers  plusieurs  générations, 
nombre  d'hommes  aujourd'hui  tombés  dans  l'oubli. 
Faire  ces  constatations,  c'est  mettre  en  lumière  la  dépen- 
dance en  laquelle  presque  chaque  acte  humain  met 
celui  qui  le  pose,  à  l'égard  d'une  foule  de  ses  semblables, 
vivants  ou  morts  ;  et  c'est  montrer  l'inanité  de  la  con- 
ception suivant  laquelle  celui  qui  fonde  une  entreprise, 
de  ses  propres  deniers,  ne  doit  rien  à  personne. 
Mais  c'est  aussi,  en  soulignant  tout  ce  que  la  Société 
apporte  à  l'initiateur,  tout  l'enrichissement  personnel 
qu'il  tire  d'elle  —  souvent  à  son  insu,  —  asseoir  con- 
crètement, par  référence  à  son  cas  personnel,  le  prin- 
cipe chrétien  de  la  vie  sociale,  à  savoir  l'épanouissement 
des  hommes. 


LES  COOPERATEURS 

Le  cadre  et  les  moyens  matériels  étant  acquis,  il  faut 
au  chef  d'entreprise  s'assurer  le  concours  d'une  série  de 
professionnels,  qui  réaliseront  son  œuvre,  par  leur  acti- 
vité coordonnée. 

Les  manuels 

Et  d'abord,  si  l'on  veut,  tout  un  assortiment  de  travail- 
leurs manuels,  capables  de  donner  corps  à  l'idée 
inspiratrice  :  production  de  tels  biens,  ou  prestation  de 
tels  services. 
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Si  l'initiative  du  chef  d'entreprise  lui  donne  le  rôle  de 
créateur,  par  son  activité  intellectuelle  qui  conçoit  l'idée 
des  biens  ou  des  services,  les  conditions  économiques  de 
leur  réalisation,  et  celles  de  leur  valorisation,  l'activité 
des  travailleurs  manuels  en  fait  des  procréateurs,  par 
leur  consentement,  et  leur  action,  tout  autant  intelli- 
gente que  physique,  sur  la  matière  qu'ils  fécondent  de 
leur  travail.  Au  point  qu'il  y  a  une  véritable  solidarité, 
non  pas  seulement  entre  les  différentes  fonctions  du 
travail  manuel,  mais  entre  ce  dernier  et  la  conception 
qui  l'inspire.  Car  la  réalisation  pratique  d'une  idée,  fait 
naître  une  multitude  de  problèmes  de  détail,  qu'on  ne 
pénètre  parfaitement  qu'au  niveau  de  leur  exécution 
même,  si  bien  qu'en  dépit  de  l'organisation  et  de  la 
rationalisation  les  mieux  établies,  les  travailleurs 
manuels  sont  tôt  ou  tard,  en  quelque  manière,  les 
maîtres  de  leur  production.  Aussi  est-il  pratiquement 
impossible,  sans  leur  consentement  intérieur,  de  réali- 
ser l'idée  du  chef  d'entreprise  dans  des  conditions 
optima. 

Les  intellectuels 

Une  autre  série  de  professionnels  est  nécessaire  à  la 
réalisation  de  l'œuvre  commune,  c'est  celle  des  travail- 
leurs intellectuels,  qui  doivent  assurer  la  valorisation  du 
produit  de  l'activité  des  manuels,  et  l'alimentation  de 
cette  dernière.  Et  pour  cela  mettre  en  œuvre  : 

—  les  circuits  commerciaux,  par  lequels  biens  ou  ser- 
vices seront  mis,  économiquement,  à  la  disposition 
du  public,  et  par  lesquels  seront  assurés  aussi  les 
approvisionnements  de  toute  sorte  ; 

—  les  circuits  financiers,  nécessaires  au  recouvrement 
des  ventes,  et  au  financement  des  achats  et  des  rému- 
nérations ; 
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—  les  circuits  comptables  appropriés  aux  multiples 
tâches  d'enregistrement  et  de  contrôle  ; 

—  enfin  les  circuits  techniques  et  administratifs,  capa- 
bles d'assurer  les  études  et  les  recherches  de  base 
et  de  détail,  ainsi  que  les  multiples  tâches  générales 
de  l'entreprise  :  contentieux,  fiscalité  et  obligations 
légales  diverses,  etc. 

Dans  les  entreprises  petites  ou  moyennes,  toute  cette 
organisation  des  «  bureaux  »  pourra  d'ailleurs  être  fort 
sommaire,  certaines  activités  absentes,  et  d'autres  cumu- 
lées par  un  seul  titulaire. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  solidarité  dans  l'exé- 
cution du  travail  matériel,  vaut,  à  fortiori,  pour  le  tra- 
vail intellectuel. 


La  hiérarchie  et  les  cadres 

Dans  l'analyse  qui  précède  on  est  parti  du  détail  de 
l'exécution,  mais  dans  la  réalité,  les  choses  se  présentent 
différemment,  car  l'agencement  du  détail  procède  tou- 
jours d'un  échelon  de  conception  et  d'organisation. 
Avant  donc  de  mettre  en  place  un  réseau  d'exécution, 
le  chef  d'entreprise  s'assure  la  collaboration  d'une  hié- 
rarchie qui  étudie  les  fonctions  dont  elle  devra  assumer 
la  réalisation,  et  qui  fixe,  d'accord  avec  lui,  l'encadre- 
ment nécessaire. 

Le  travail  de  la  hiérarchie  s'apparente  donc  de  l'activité 
créatrice  du  chef  d'entreprise,  l'autonomie  en  moins, 
bien  qu'une  communauté  étroite  de  vues  et  qu'une 
haute  compétence  technique  (ce  mot  pris  au  sens  large) 
aillent  parfois  jusqu'à  hisser  la  hiérarchie  au  même 
niveau. 
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RECHERCHE   D'UNE    DEFINITION 

La  communauté  naturelle  professionnelle  que  constitue 
l'entreprise  ne  s'identifie  donc  nullement,  en  principe, 
avec  l'association  financière  qui  lui  donne  son  support, 
ou  lui  prête  son  appui  :  l'entreprise  est  le  complexe  for- 
mé par  l'association  financière  et  tous  les  profession- 
nels qui  concourent,  avec  le  chef  d'entreprise,  à  la  réa- 
lisation du  but  commun.  Elle  constitue  un  véritable 
corps  social  dont  chaque  coopérateur  est  un  membre, 
et  le  chef  d'entreprise  est  la  tête. 

Elle  est  une  communauté  de  travail,  intégrant,  en  vue 
de  la  production  de  bien  ou  de  la  prestation  de  services 
à  offrir  à  la  clientèle,  des  fonctions  hiérarchisées  : 

—  de  conception-animation  supervision, 

(chef  d'entreprise  :  une  personne  ou  un  groupe)  ; 

—  de  direction, 

(dirigeants  et  hauts  responsables)  ; 

—  de  réalisation  technique, 

(techniciens  de  tous  ordres  et  cadres  des  ate- 
liers ou  des  bureaux)  ; 

—  d'exécution  matérielle, 

(«  travailleurs  »  manuels  et  intellectuels). 

Et  son  activité  est  animée  d'en  haut  :  à  l'échelon  d'exé- 
cution, par  l'échelon  technique  ;  à  celui-ci  par  l'échelon 
de  direction,  animé  à  son  tour  par  l'échelon  supérieur. 
L'entreprise  elle-même,  c'est  donc  et  l'association  finan- 
cière, et  le  groupe  hiérarchisé  de  professionnels  doués 
des  aptitudes  commandées  par  les  nécessités  particulières 
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de  l'exploitation,  et  qui  assurent,  ensemble,  la  réalisa- 
tion de  cette  dernière,  sous  l'impulsion  et  le  contrôle  du 
chef  d'entreprise.  Aussi  la  vie  de  l'entreprise  est-elle 
celle  d'une  communauté  humaine,  d'un  véritable 
CORPS  SOCIAL,  très  particularisé,  dont  tous  les  mem- 
bres sont  indispensables,  fonctionnellement,  à  l'équi- 
libre et  à  l'harmonie  de  l'ensemble. 

Quant  à  l'apport  financier,  il  n'est,  comme  tel,  que  le 
moyen  nécessaire  à  la  réalisation  des  conditions  maté- 
rielles de  l'exploitation. 


DEFINITION   DE   L'ENTREPRISE 

Cette  analyse  conduit  à  une  définition  de  l'entreprise 
moderne  que  l'on  pourrait  formuler  ainsi  : 

UNE  COMMUNAUTE  ECONOMIQUE  DE  TRA- 
VAIL HIERARCHISEE,  DUE  A  L'INITIATIVE  PRI- 
VEE, ET  PRENANT  APPUI  SUR  UN  APPORT 
FINANCIER,  POUR  LA  REALISATION  D'UNE 
PRODUCTION  OU  D'UN  SERVICE  A  OFFRIR  A 
UNE  CLIENTELE,  EN  VUE  D'UN  PROFIT. 


LE  PROFIT 

La  finalité  économique  propre  à  l'entreprise  privée, 
c'est  le  profit. 

Il  serait  vain  de  se  dissimuler  cette  évidence,  car 
l'absence  de  profit  inhibe  les  initiatives  privées,  ou  leur 
donne  un  caractère  d'œuvres  philanthropiques  qui  est 
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absent  de  la  notion  d'entreprise.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas 
la  moindre  raison  de  rougir  de  l'attrait  du  profit,  puis- 
que la  fécondité  est  un  don  naturel. 

Que  ce  but  économique  doive  être  atteint  par  l'entre- 
prise dans  le  cadre  d'un  service  à  la  clientèle  (et  à  la 
Société),  et  que  les  exigences  morales  du  juste  prix,  de 
la  justice  sociale,  ou  de  l'utilité  réelle,  soient  appelées  à 
redresser  les  abus  auxquels  inclinerait  une  liberté  anar- 
chique,  il  n'est  pas  moins  évident  qu'un  service  dont  la 
réalisation  n'offrirait  pas  à  l'initiative  privée  une  base 
rentable,  ne  ressortirait  pas  au  secteur  économique 
privé  :  sa  nécessité  éventuelle  en  ferait  un  service  public, 
dont  la  prise  en  charge  incomberait  à  la  Société. 

Le  profit  naît  de  la  différence  entre  le  coût  de  revient 
et  le  produit  de  la  vente,  toutes  charges  quelconques 
déduites.  Pour  qu'il  se  réalise,  il  faut  que  l'équation 
économique,  établie  avant  toute  chose  par  le  chef 
d'entreprise,  soit  à  tout  le  moins  confirmée  par  les  faits. 
Si  les  charges  de  la  production  ont  été  sous-estimées,  il 
n'y  aura  pas  de  profit;  si  elles  ont  été  surestimées  et 
que  les  travailleurs  démentent  le  calcul,  la  marge  de 
bénéfice  s'élargira. 

Le  rôle  propre  des  travailleurs  manuels,  dans  la  forma- 
tion du  profit,  est  limité,  en  principe,  aux  innovations 
ou  aux  améliorations  originales  qu'ils  découvrent,  à 
l'expérience.  Il  y  a  là  un  champ  assez  vaste  ouvert  à  leur 
ingéniosité,  champ  qui  reste  trop  souvent  en  friche, 
pour  des  raisons  psychologiques  bien  faciles  à  com- 
prendre, liées  qu'elles  sont  à  l'éveil  de  leur  intérêt, 
dans  un  complexe  où  on  les  a  trop  longtemps  consi- 
dérés comme  de  simples  éléments  matériels. 

Mais  ce  rôle  peut  s'exercer  aussi  sur  de  simples  correc- 
tions, ou  sur  le  redressement  de  circonstances  de  fait, 
dont  la  déficience  résultera  tantôt  d'erreurs  d'apprécia- 
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tion  à  l'échelon  d'organisation  ou  de  conception,  tantôt 
du  freinage  conscient  ou  instinctif  des  travailleurs  eux- 
mêmes,  peu  enclins  à  l'effort  optimum  sous  l'influence 
du  régime  de  salariat. 

Ces  observations  valent  tout  autant  pour  les  travailleurs 
intellectuels,  sous  la  réserve  que  le  niveau  du  profit  est 
conditionné,  dans  certains  cas,  par  les  initiatives  des 
services  de  vente  en  rapports  directs  avec  la  clientèle, 
et  par  l'efficacité  des  services  de  promotion  des  ventes. 

En  résumé  donc,  et  sous  les  réserves  qui  viennent  d'être 
dites,  les  travailleurs,  agissant  de  par  leurs  fonctions  à 
l'intérieur  du  coût  de  production,  n'ont  pas,  en  principe, 
d'influence  directe  sur  le  niveau  du  profit,  qui  est  con- 
ditionné avant  tout  par  la  conjoncture,  et  par  l'action 
personnelle  du  chef  d'entreprise,  c'est-à-dire  par  son 
habileté,  sa  hardiesse,  sa  souplesse,  et  la  sûreté  de  ses 
calculs,  secondé  comme  il  l'est  par  la  hiérarchie. 


DEUXIEME    PARTIE 


Origine  du  déséquilibre 


L'extrême  confusion  en  laquelle  se  trouvent  aujoud'hui 
nombre  d'esprits  à  l'égard  de  la  notion  de  l'entreprise, 
est  sans  doute,  en  ordre  principal,  une  conséquence  de 
la  prééminence  accordée,  au  siècle  de  l'expansion  indus- 
trielle, au  plan  d'analyse  économique  sur  les  plans 
d'analyse  social  et  moral.  Cette  prééminence,  dans  la 
considération  du  complexe  économico-social  qu'est 
l'entreprise,  en  a  fait  totalement  méconnaître  l'aspect 
social,  et  en  a  trop  fréquemment  banni  l'aspect  moral, 
alors  que,  par  définition,  la  morale  doit  régir  de  haut 
tous  les  rapports  humains. 

Mais  ce  qui  semble  bien  avoir  transformé  le  problème 
en  énigme,  c'est  la  réunion,  en  la  personne  unique  de 
l'entrepreneur-capitaliste,  des  fonctions  animatrice  et 
financière,  à  une  époque  où  l'individualisme  et  le  mer- 
cantilisme avaient  la  grande  vogue. 

Car  les  pratiques  qui  se  sont  acclimatées  dans  ces  circon- 
stances, justifiées  qu'elles  étaient  par  la  fallacieuse  doc- 
trine du  contrat  social,  et  par  les  prétendus  impératifs 
de  la  concurrence  et  de  l'intérêt,  ont  accrédité,  chez  leurs 
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victimes,  l'idée  que  la  Société  était  constituée,  en  fait, 
de  deux  «  classes  »  antagonistes  —  une  puissante  oligar- 
chie et  une  misérable  masse  —  dont  l'opposition  devait 
se  résoudre,  quelque  soir,  par  l'éviction  de  l'oligarchie 
et  la  prédominence  de  la  masse,  enfin  capable  d'organi- 
ser à  son  seul  profit  une  société  prolétarienne,  sans 
classes. 

Les  pratiques  dont  on  vient  de  parler  sont,  d'abord, 
celles  qui  ont  fait  du  travail  humain  une  pure  marchan- 
dise, et  de  sa  rémunération  une  pure  «  charge  »  pour 
les  prix  de  revient,  légitimant  ainsi  les  atteintes  de  toute 
nature,  aussi  bien  à  la  santé,  qu'à  la  vie  familiale  des 
travailleurs. 

Ce  sont  aussi,  celles  qui,  insoucieuses  du  don  de  l'esprit, 
qui  enrichit  tout  acte  humain,  se  sont  donné  pour  objet 
de  déspiritualiser  les  gestes  du  travail  d'exécution,  jus- 
qu'à créer  l'atmosphère  de  semi-torpeur  et  de  quasi- 
inconscience  dans  laquelle  il  s'accomplit  si  souvent.  Par 
elles  le  travail  humain  a  été  découronné,  et  ravalé  bien 
près  du  niveau  de  l'animalité  ;  par  là  aussi  on  s'est  privé, 
systématiquement  pourrait-on  dire,  d'un  patrimoine 
précieux  et  fécond,  que  l'ingéniosité  des  travailleurs 
manuels  eux-mêmes  n'aurait  pas  manqué  de  créer,  si 
leur  intelligence  avait  pu  librement  féconder  leur 
travail. 

Ces  pratiques  enfin  sont  celles  qui,  par  la  conjugaison 
de  la  cause  personnelle  du  chef  d'entreprise  avec  celle 
du  financier,  ont  tendu  à  réduire  sans  cesse  la  part 
concédée  aux  travailleurs,  et  à  accroître  d'autant  celle 
qui  restait  «  de  l'autre  côté  de  la  table  »...  donnant  lieu 
à  un  enrichissement  en  apparence  unilatéral,  dans  une 
activité  qui  paraissait  bien,  cependant,  mettre  en  œuvre 
deux  facteurs  :  le  capital  et  le  travail. 
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PAR   QUOI   EST  CONDITIONNE 
UN    REDRESSEMENT? 

LE  POINT  ESSENTIEL  dont  dépend  le  succès  de  tout 
effort  concret  de  remembrement  de  l'entreprise,  comme 
communauté  naturelle,  EST  DONC  UN  RETOUR  A 
UNE  SAINE  NOTION  DE  LA  VIE  SOCIALE,  puisque 
les  relations,  au  sein  de  l'entreprise,  sont  commandées 
par  la  conception  que  l'on  a  de  la  vie  sociale. 

Ceux  mêmes  qui  persisteraient  à  ne  vouloir  de  réforme 
que  dans  la  mesure  où  ils  y  discerneraient  LEUR  inté- 
rêt, en  conviendront,  s'ils  réfléchissent  au  manque  à 
gagner  provoqué  par  la  profonde  insatisfaction  des  tra- 
vailleurs manuels,  par  exemple  lorsque  le  jeu  trop 
rigoureux  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le  «  marché 
du  travail  »  les  met  hors  d'état  de  se  constituer  une 
épargne;  ou  encore  lorsque,  réduits  au  rang  infime  de 
force  de  travail,  ils  se  sentent  incapables  de  jouer  un 
rôle  proprement  humain,  c'est-à-dire  raisonnable,  au 
plan  de  leur  activité  professionnelle. 

Déficience  de  la  conception  sociale  libérale 

Ramenant  le  fait  social  aux  normes  juridiques  en  les- 
quelles il  l'a  enfermé,  le  libéralisme  a  réduit  la  société 
à  une  construction  purement  artificielle,  ou  contingente, 
résultant  d'  «  engagements  contractuels  »,  sans  autre 
principe  d'équilibre  que  l'opposition  d'intérêts  diver- 
gents. 

Une  telle  vue  pêche  gravement  par  la  base  parce  qu'elle 
est  arbitraire  et  parce  qu'elle  suppose,  entre  les  «  con- 
tractants »,  une  égale  indépendance  de  fait,  qui  jamais 
n'existe  en  pratique,  puisque  le  marchandage  se  fait 
entre  forts  et  faibles,  entre  riches  et  pauvres. 
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Déficience  de  la  conception  sociale  marxiste 

Le  principe  de  la  lutte  des  classes,  et  celui  de  la  trans- 
cendance d'une  société  matérialiste  sur  l'individu,  peu- 
vent bien  enthousiasmer  les  opprimés,  qui  croient  trou- 
ver par  ce  biais  leur  affranchissement  définitif. 

La  lourde  oppression  d'une  société  collectiviste  serait 
bien  incapable  de  réaliser  l'impossible  société  sans 
classe  car  la  diversité  des  dons  et  des  fonctions  appelle 
une  diversité  d'états  qui  est  précisément  le  fondement 
solide  et  inéluctable  de  ce  que  le  marxisme  appelle  les 
«  classes  ».  Et  l'oligarchie  qu'installerait  immanquable- 
ment la  société  collectiviste,  car  il  n'y  a  pas  de  société 
sans  hiérarchie,  ne  différerait  de  l'oligarchie  libérale, 
que  par  les  moyens  policiers  et  le  cadre  totalitaire  qu'elle 
mettrait  en  place,  pour  assurer  la  pérennité  de  sa  domi- 
nation. 

Nécessité  d'une  conception  d'inspiration  chrétienne 

Seul  l'enseignement  chrétien  assure  une  conception 
sociale  équilibrée,  parce  que,  seul  fidèle  à  la  nature 
profonde  des  choses,  il  en  respecte  toutes  les  données  : 

—  en  soulignant  la  diversité  des  aptitudes,  qui  assure 
la  cohésion  des  fonctions  complémentaires  ; 

—  en  soulignant  la  nécessité  naturelle  de  la  vie  sociale, 
et  son  ordination  à  l'épanouissement  de  la  personne 
humaine  ; 

—  en  assurant  le  contrôle  éminent  de  la  morale  sur 
tous  les  rapports  humains. 
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TROISIEME    PARTIE 


Principes   de  solution 


Dans  une  perspective  vraiment  chrétienne,  la  commu- 
nauté économique  de  travail  n'apparaîtra  plus  : 

—  ni  comme  le  lieu  fortuit  de  rencontre,  où  le  plus 
revient  au  plus  fort  ; 

—  ni  comme  l'enfer,  dont  il  faut  chasser  l'oppresseur, 
et  qu'il  faut  organiser  ensuite,  vaille  que  vaille  ; 

—  mais  comme  un  cercle  hospitalier  où  gagnent  en 
commun  leur  pain  quotidien  des  hommes,  c'est- 
à-dire  des  êtres  animés  et  raisonnables  ;  chacun 
ayant  à  faire  et  à  dire  quelque  chose,  à  son  rang, 
afin  de  réaliser  l'utilité  commune,  tout  en  assurant 
son  propre  épanouissement. 

SENS   DES    REFORMES   A    REALISER 

Aussi  peut-on  penser  que  LES  REFORMES  VRAI- 
MENT CAPITALES  ONT  UNE  PORTEE  FORT 
GENERALE,  ainsi  qu'on  va  le  dire,  et  que  LA  REALI- 
SATION, AU  PLAN  PROFESSIONNEL,  EN  INCOM- 
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BE  AUX  ORGANISATIONS  DE  PATRONS  COM- 
ME DE  TRAVAILLEURS,  A  QUI  EST  OUVERT, 
LA,  UN  CHAMP  D'ACTIVITE  PARTICULIERE- 
MENT FECOND,  PAR  OU  ELLES  POURRONT  SE 
HAUSSER  AU  ROLE  EMINENT  AUQUEL  ELLES 
SONT  APPELEES,  DANS  UNE  SOCITETE  RENO- 
VEE :  CELUI  DE  CONSEILLER,  DE  GUIDE  ET 
D'ARBITRE. 

Ces  réformes  sont,  en  effet,  celles  qui  tendront  à  rendre 
à  tous  les  hommes  engagés  dans  les  entreprises  :  tra- 
vailleurs, chef  d'entreprise,  bailleurs  de  fonds,  le  sens  de 
leur  PERSONNALITE. 

A  savoir  : 

—  tout  d'abord  le  sens  de  la  liberté  intérieure  que  leur 
confère  leur  intelligence,  et  sur  quoi  se  fonde  leur 
autonomie,  et,  partant,  leur  responsabilité  ; 

—  ensuite  le  sens  des  aptitudes,  qui  les  habilitent,  et 
des  déficiences,  qui  les  inclinent,  à  s'engager  en  des 
rapports  avec  autrui,  c'est-à-dire  à  entrer  dans  la 
vie  sociale  ; 

—  enfin  le  sens  des  responsabilités  qui  les  lient  :  par 
dignité,  à  l'égard  d'eux-mêmes  ;  par  loyauté,  vis- 
à-vis  de  leurs  proches  (de  ceux-là  avec  qui,  par 
choix  ou  par  nécessité,  ils  nouent  leurs  liens 
sociaux)  ;  et  par  droiture,  vis-à-vis  de  leur  destinée. 


CONSEQUENCES 
D'UNE    REPRISE    DE    CONSCIENCE 

Aux  bailleurs  de  fonds,  une  telle  reprise  de  conscience 
personnelle  fera  comprendre  que  ce  ne  sont  pas  les 
seuls  impératifs  économiques  qui  doivent  régir  leur 
attitude,   dans   le   débat  où   se   règlent   les   conditions 
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d'investissement  et  de  rémunération  du  «  capital  »,  mais 
aussi  les  impératifs  sociaux,  et  ceux  de  la  morale. 

Pas  plus  donc  qu'ils  n'admettraient  de  s'engager  dans 
une  entreprise,  sans  sécurité  ni  sans  attrait  suffisants, 
parce  que  nul  ne  souscrit  bénévolement  à  sa  propre 
diminution,  ils  n'admettront,  pour  «  les  autres  »,  des 
conditions  techniques  ou  pécuniaires  de  diminution  ; 
c'est-à-dire,  des  conditions  qui  ne  permettent  pas  A 
CHACUN  de  mener  une  VIE  VRAIMENT  HUMAI- 
NE SELON  SA  CONDITION. 

Et  de  même  qu'ils  jugent  parfaitement  légitime  —  à 
bon  droit  d'ailleurs  —  leur  propre  désir  d'accroisse- 
ment, ils  reconnaîtront,  chez  «  les  autres  »,  la  légiti- 
mité de  ce  désir,  et  se  soucieront  de  les  faire  PARTICI- 
PER A  L'EPANOUISSEMENT  que  l'activité  commune 
est  susceptible  d'assurer  à  chacun.  Ainsi  contribueront-ils, 
pour  leur  part,  à  transformer  en  une  tension  de  cohé- 
sion, la  tension  d'opposition  qui  a  trop  longtemps  pré- 
valu dans  les  entreprises. 

Au  chef  d'entreprise,  cette  reprise  de  conscience  per- 
sonnelle donnera  un  sens  plus  aiguisé  de  la  SOLIDA- 
RITE en  laquelle  il  se  trouve  A  L'EGARD  DES  TRA- 
VAILLEURS, dont  il  est  en  réalité  le  premier,  jouant 
envers  eux  le  rôle  de  la  tête  vis-à-vis  des  membres. 
Aussi  cherchera-t-il  :  d'une  part  à  organiser  cette  inter- 
dépendance mutuelle,  de  telle  manière  que  CHACUN 
PUISSE  REMPLIR  PLEINEMENT  TOUT  SON  ROLE 
HUMAIN,  dans  la  tâche  commune  ;  et  d'autre  part,  à 
AFFINER  SON  AUTORITE  par  une  haute  conscience 
de  son  rôle  propre,  par  l'exemple  de  sa  loyauté  et  par 
un  sens  profond  de  l'équité. 

Aux  travailleurs,  elle  rendra  le  sens  de  la  dignité  d'un 
travail  à  régénérer  PAR  DES  CONDITIONS  PECU- 
NIAIRES ET  TECHNIQUES  HUMAINES,  à  la  réali- 
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sation  desquelles  ils  coopéreront,  chacun  à  son  rang 
et  selon  sa  capacité. 

Par  là  ils  recouvreront,  dans  leurs  ateliers,  la  fierté  du 
travail  LOYALEMENT  ACCOMPLI,  et  LOYALE- 
MENT REMUNERE,  qui  est  la  source  de  la  richesse 
des  nations. 

On  conçoit  sans  peine  qu'un  effort  d'une  telle  enver- 
gure ne  relève  nullement  de  la  compétence  exclusive 
d'organisations  de  professionnels,  patrons  ou  travail- 
leurs, mais  doit  s'inscrire  dans  un  cadre  plus  général,  à 
élaborer  par  des  institutions  situées  hors  des  perspec- 
tives de  la  présente  étude. 

Mais  il  est  certain  que,  par  leur  nature  même,  les  orga- 
nisations de  professionnels  sont  capables  d'exercer  une 
influence  marquante  en  ce  domaine,  et  d'acquérir  elles- 
mêmes,  par  là,  un  enrichissement  considérable,  qui  ne 
manquera  pas  de  les  marquer  profondément,  et  de  les 
féconder  pour  les  réalisations  de  l'avenir. 


LA  COGESTION 


A  quoi  répond-elle,  concrètement  ? 

Dans  la  période  transitoire  actuelle,  à  laquelle  il  serait 
si  utile  que  fût  sustématiquement  entrepris  l'effort  qu'on 
vient  de  définir,  les  réformes  les  plus  importantes  se- 
ront celles  qui  rendront  aux  travailleurs,  au  niveau  de 
leur  activité  professionnelle,  la  possibilité  de  mener  une 
vie  vraiment  humaine,  une  vie  qui  fasse  appel  à  leur 
jugement  et  à  leur  originalité  et  non  plus  simplement 
à  leur  vigueur  ou  à  leur  dextérité,  et  qui  suscite  leur 
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intérêt  à  une  bonne  et  efficace  exécution  de  leurs 
tâches,  sans  péril  pour  leur  santé  ni  pour  la  stabilité 
de  leur  emploi. 

Elles  seront  aussi  celles  qui  leur  permettront  de  se 
dégager,  en  quelque  sorte,  par  l'esprit,  du  travail  dans 
l'exécution  duquel  leur  vie  restera  cependant  engagée, 
et  cela,  si  l'on  veut,  par  la  connaissance  des  tâches  voi- 
sines de  la  leur,  par  celle  de  l'organisation  de  leur 
atelier,  par  des  vues  plus  générales  sur  l'entreprise  qui 
les  occupe,  ou  de  toute  autre  manière. 

Une  vie  humaine  ainsi  restaurée  au  plan  du  travail,  les 
tâcherons  feront  déjà  place  à  des  hommes  ;  à  des  êtres 
capables  de  s'exprimer  ouvertement  et  librement,  sur 
leur  travail  immédiat  et  bien  au  delà,  pour  dire  des 
choses  dignes  d'être  écoutées,  car  tout  homme  com- 
mande l'attention  et  l'intérêt  lorsqu'il  parle  spontané- 
ment des  choses  de  son  expérience. 

Ce  besoin  si  légitime  de  considération  et  de  respect, 
est  sans  doute  l'aspiration  la  plus  profonde  des  travail- 
leurs, une  fois  apaisé  leur  souci  du  pain  quotidien,  car 
c'est  peut-être,  aujourd'hui,  le  sentiment  d'une  atteinte 
à  leur  dignité  d'hommes,  qui  pousse  les  travailleurs 
manuels  à  désirer  des  réformes,  lorsqu'ils  prennent 
conscience  d'avoir  été  trop  longtemps  considérés  comme 
de  simples  éléments  matériels,  dans  leur  activité 
professionnelle. 

Le  grief  est,  hélas,  fondé.  Car  la  rationalisation  du 
travail  a  souvent  tendance,  dans  les  grands  ateliers  sur- 
tout, à  monopoliser,  aux  mains  des  techniciens-organi- 
sateurs tout  ce  qui  peut  être  dérobé  au  rôle  intelligent 
de  l'homme  qui  travaille,  pour  en  constituer,  systéma- 
tiquement, d'abstraites  et  rigides  disciplines,  sous  les- 
quelles étouffent  peu  à  peu,  et  s'engourdissent,  les 
intelligences  les  plus  alertes,  s'étiolent  et  s'émoussent 
les  sensibilités  les  plus  vives. 
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Dans  les  grandes  entreprises  où  il  en  est  ainsi,  la  per- 
sonnalité des  travailleurs  se  trouve  vraiment  mutilée, 
d'autant  plus  que  le  rôle  de  leurs  facultés  intellectuelles, 
au  débat  sur  les  salaires,  est  alors  réduit  trop  souvent,  à 
la  morose  acceptation  ou  au  refus  (et  à  quels  ris- 
ques ?...)  de  conditions  régies,  censément,  par  les  impé- 
ratifs d'une  science  économique  dont  ils  ne  connaissent 
que  les  contraintes. 

Atteinte  à  leur  dignité,  dans  l'élaboration  unilatérale 
des  conditions  techniques  de  leur  travail,  atteinte  aussi, 
dans  la  fixation  unilatérale  de  ses  conditions  pêcu- 
naires;  les  travailleurs  manuels  ne  s'arrêtent  pas  à  discer- 
ner quelles  en  sont  les  causes  véritables  :  ils  requièrent 
simplement  de  n'être  plus  traités  comme  des  choses, 
mais  comme  des  hommes,  c'est-à-dire  d'avoir  voix  au 
chapitre. 

Sa  justification 

Dans  la  mesure  où  l'idée  de  cogestion  est  destinée  à 
faire  droit  à  cette  requête,  aucun  esprit  objectif  ne  peut, 
sainement,  la  repousser. 

Des  esprits  chrétiens  moins  que  tous  autres,  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'une  cogestion  sainement  équilibrée 
peut  parfaitement  se  placer  dans  la  perspective  des 
enseignements  Pontificaux,  en  Quadragesimo  Anno   : 

«  Commençons  par  relever  la  profonde  erreur  de  ceux 

»  qui  déclarent  essentiellement  injuste  le  contrat  de 

»  louage  de  travail  et  prétendent  qu'il  faut  lui  substi- 

»  tuer  un  contrat  de  société;  ce  disant,  Us  font,  en 

»  effet,   gravement  injure  à  Notre   Prédécesseur,   car 

»  l'Encyclique  Rerum  Novarum  non  seulement  admet 

»  la  légitimité  du  salariat,  mais  s'attache  longuement  à 

»  le  régler  selon  les  normes  de  la  justice  (*). 


(•)  Bonne  Presse,   (1936). 
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»  Nous  considérons  cependant  qu'il  serait  plus  appro- 

»  prié   aux   conditions   présentes   de   l'association   hu- 

»  marne,  pour  autant  que  ce  soit  possible,  que  le  con- 

»  trat  de  travail  fût  mitigé  dans  une  certaine  mesure 

»  d'un  contrat  de  société,  ainsi  qu'on  a  commencé  déjà 

»  à  le  réaliser  sous  des  formes  diverses,  à  l'avantage 

»  appréciable  des   ouvriers   et  des  possédants.   De  la 

»  sorte,  les  ouvriers  et  les  employés  sont  associés  à  la 

»  propriété  ou  à  la  gestion,   ou  bien  participent  en 

»  quelque  façon  aux  bénéfices  recueillis.  (*)  (**) 


Ambiguïté  des   revendications   actuelles 

Si  profondes  et  légitimes  que  soient  les  aspirations  des 
travailleurs,  elles  n'en  sont  pas  moins  confuses,  dans 
leur  esprit,  quant  aux  modalités  suivant  lesquelles  il 
devrait  y  être  satisfait. 

Et  les  formes  de  cogestion,  par  lesquelles  les  dirigeants 
des  organisations  syndicales  entendent  aujourd'hui 
qu'il  y  soit  fait  droit,  produisent  la  même  impression 
de  confusion,  à  cause  de  l'ambiguité  dans  laquelle  elles 
sont  présentées. 

Il  est  remarquable,  tout  d'abord,  que  si  un  grand 
nombre  de  travailleurs  manuels  pris  individuellement, 


(*)  Trad.  du  rapporteur. 

(**)  Ac  primum  quidem,  qui  operae  conducendae  l  .candaeque  con- 
traction, vi  sua  iniustum  ac  proinde  in  eius  Iocum  societatis  contractum 
sufficiendum  esse  pronuntiant,  absona  profecto  dicunt  et  prave  calum- 
niantur  Decessorem  Nostrum,  cuius  Litterae  Encycîicae  «  salaria'.wm  » 
non  so'um  recipiunt,  sed  in  eo  ad  normas  iustitiae  regendo  Jiuiius 
versantur. 

Hodiernis  tan/en  humanae  consortiums  condicionibus  consultais  fore 
reputamus  si,  quoad  eius  fieri  possit,  contractus  operae  per  societatis 
contractum  aliquantum  temperetur,  quemadmodum  diversis  modis  fieri 
iam  coepit,  hcud  exiguo  operariorum  et  possessorum  emolumento.  Ita 
operarii  officialesque  consortes  fiunt  dominii  vel  curationis,  aut  de 
lucris  perceptis  aliqua  ratione  participant.   (Bonne  Presse,   1936). 
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souhaitent  incontestablement  une  réforme  des  relations 
en  lesquelles  le  libéralisme  les  a  établis  à  l'égard  des 
entreprises,  très  rares  sont  ceux  qui  traduisent  sponta- 
nément cette  aspiration  par  l'idée  de  cogestion.  Les 
ouvriers  qui  connaissent  le  vocable  n'en  saisissent  que 
bien  rarement,  avec  netteté,  la  notion  ;  et  lorsqu'ils  font 
usage  du  terme,  ils  se  bornent  le  plus  souvent  à  répéter, 
de  confiance,  un  mot  dont  le  sens  précis,  pour  eux,  est 
dans  l'esprit  de  leurs  dirigeants.  Tandis  que  les  plus 
avancés  l'entendent  comme  une  sorte  d'arme  secrète, 
grâce  à  laquelle  se  réalisera  enfin  la  révolution  sociale. 

Parmi  les  travailleurs  intellectuels,  d'autre  part,  on 
parle  peu  de  cogestion;  sinon  sous  l'impulsion  d'une 
propagande,  active  surtout  dans  les  milieux  où  sont 
groupés  de  nombreux  travailleurs,  et  dans  les  entre- 
prises où  la  division  du  travail  dépersonnalise  les 
employés,  en  leur  faisant  un  sort  professionnel  assez 
comparable  à  celui  des  ouvriers  des  grands  ateliers.  (Il 
n'est  pas  inutile  de  noter  ici  que  les  employés  syndiqués 
sont  relativement  peu  nombreux,  dans  ce  pays,  puis- 
qu'ils ne  représentent  qu'une  fraction  minime  des  effec- 
tifs cotisant  à  la  Sécurité  Sociale.) 

Ces  observations  mettent  en  lumière  le  fait  que  l'idée 
actuelle  de  la  cogestion  n'a  pas  surgi  spontanément  de 
la  conscience  des  travailleurs  eux-mêmes,  mais  leur  a 
été  inspirée  du  dehors,  par  leurs  organisations  syndi- 
cales où  elle  doit  avoir  été  élaborée  dans  sa  forme 
présente. 

Mais  où  l'ambiguïté  apparaît,  c'est  dans  les  formules,  ou 
les  schémas  concrets,  dont  est  saisie  l'opinion  publique, 
et  dans  les  commentaires  qui  en  sont  faits. 
Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'impulsion  est  don- 
née aux  réformateurs,  par  les  syndicats  ouvriers,  et  l'on 
ne  s'en  étonnera  certainement  pas  après  ce  que  l'on 
vient  de  dire. 
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Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  employés  aussi 
bien  que  les  cadres  et  la  hiérarchie  du  travail,  en  géné- 
ral, sont  absents  de  la  pensée  des  réformateurs  ;  en  dépit 
de  la  présence,  ci  et  là,  du  terme  «  les  employés  »,  très 
visiblement  ajouté  après  coup,  dans  les  textes,  sans  que 
rien  n'y  indique  qu'on  a  seulement  songé  au  rôle  que 
jouent,  dans  l'entreprise,  les  employés,  les  cadres,  et 
la  hiérarchie. 

Bien  plus  :  d'une  part,  tout  ce  qui  est  dit  de  la  coges- 
tion est  manifestement  pensé  dans  la  perspective 
ouvrière  seule,  et  d'autre  part,  la  cogestion  elle-même 
est  conçue  comme  devant  assurer  le  contrôle  et  l'inter- 
vention des  ouvriers  —  par  l'interposition  de  fonction- 
naires syndicaux  —  dans  le  domaine  propre  des 
employés,  de  la  hiérarchie,  ou  même  du  chef 
d'entreprise. 

Causes   possibles    et    conséquences    certaines 
de   cette   ambiguité 

On  conçoit  parfaitement  que  des  intérêts  politiques 
considérables  puissent  être  ici  en  jeu. 

Tout  comme  on  comprendrait  même,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  la  médiocre  estime  où  le  syndicalisme  ouvrier 
doit  tenir  les  employés  et  la  hiérarchie,  à  qui  ils  repro- 
chent sans  doute,  in  petto,  leur  manque  de  conscience 
syndicaliste,  leur  prétendue  servilité,  ou  leur  collusion 
avec  le  patronat,  contre  la  «  classe  ouvrière  ». 

On  ne  devrait  pas  être  autrement  surpris,  non  plus, 
que  les  choses  n'aient  été  calculées  de  cette  manière, 
afin  d'attirer,  aux  syndicats,  les  employés  et  les  cadres, 
sous  la  menace  de  se  voir  évincer,  par  les  fonctionnaires 
syndicaux,  des  charges  auxquelles  les  désigneraient  tout 
naturellement  leurs  aptitudes  professionnelles,  dans  les 
organismes  de  cogestion,  s'ils  étaient  syndiqués. 
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S'engager  dans  une  telle  voie  serait  installer,  à  coup 
sûr,  dans  l'entreprise  elle-même,  le  clivage  de  la  société 
en  deux  clans  hostiles,  que  le  collectivisme  s'efforce  de 
réaliser  sur  le  plan  politique. 

Ce  serait  mettre  bénévolement  en  place  un  dispositif  de 
virulente  lutte  des  classes,  dans  une  communauté  natu- 
relle infectée  jusqu'ici  par  la  seule  tension  d'opposition 
qu'y  a  introduite  le  libéralisme. 

Et  ce  serait  compromettre  pour  longtemps  la  restau- 
ration, en  cette  communauté,  d'une  tension  de  cohésion, 
qui  doit  être  l'objectif  primordial  de  tous  les  catho- 
liques conscients  de  leurs  responsabilités. 


REALISATION  DE  LA  COGESTION 

Quoi  qu'il  en  soit  des  mobiles  dont  sont  inspirées  les 
formules  de  cogestion  proposées  en  ce  moment  à 
l'opinion,  il  est  indispensable  de  rechercher  d'abord, 
objectivement,  ce  que  doit  réaliser  la  cogestion,  pour 
déterminer  ensuite  comment  il  convient  de  l'organiser. 


Objectif   à   atteindre 

Si  l'on  a  en  vue  le  remembrement  social,  la  réincorpo- 
ration des  travailleurs  à  l'entreprise,  où  le  libéralisme 
les  a  trop  longtemps  tenus  pour  de  simples  mercenaires, 
la  cogestion  se  conçoit  comme  devant  reformer  les 
communautés  de  travail  aujourd'hui  désagrégées. 

Aussi  doit-elle  avoir  pour  effet  ^organiser,  conformé- 
ment à  la  nature  des  choses,  les  rapports  qui  se  nouent 
entre  la  communauté  et  ses  membres. 
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A  l'analyse,  ces  rapports  offrent  un  double  caractère  : 
technique  et  économique,  suivant  que  l'on  considère 
l'exécution  concrète  du  travail,  ou  sa  rémunération,  et 
les  avantages  pécuniaires  que  les  travailleurs  peuvent 
en  attendre. 

L'exécution  du  travail  qualifie  les  aptitudes  profession- 
nelles pratiquement  requises  des  travailleurs  dans  les 
ateliers  ou  les  bureaux,  et  détermine  leur  groupement 
autour  des  tâches  commises  à  leurs  soins  ;  elle  limite 
ainsi,  concrètement,  la  participation  de  chacun  à  l'acti- 
vité commune,  et  sa  compétence  particulière  à  l'égard 
de  l'ensemble. 

Les  rapports  d'ordre  économique  ont  un  aspect  collec- 
tif pour  les  rémunérations  barémisées  et  pour  les  rému- 
nérations de  groupe  ;  ils  ont  un  aspect  individuel  pour 
l'application  des  barèmes  aux  cas  personnels,  tout 
comme  pour  les  rémunérations  non  barémisées.  Les 
mêmes  distinctions  se  présentent  pour  les  avantages  non 
directement  salariaux,  que  l'entreprise  fait  (ou  fera)  aux 
travailleurs. 

Une  saine  cogestion  doit  par  conséquent  avoir,  pour 
objet  premier,  à'assurer  dès  le  départ  : 

—  d'abord  la  réalisation  de  l'assentiment  de  la  commu- 
nauté et  de  ses  membres  sur  les  conditions  techni- 
ques et  pécuniaires  du  travail,  et 

—  ensuite  une  prise  de  conscience,  suivie  d'échanges 
de  vue  —  voire  même  d'un  certain  débat  —  à 
l'égard  des  questions  qui,  tout  en  dépassant  leur 
compétence  professionnelle  immédiate  définie  ci- 
avant,  intéressent  néanmoins  l'ensemble  des  tra- 
vailleurs, à  cause  des  conséquences  proches  ou  loin- 
taines qu'elles  peuvent  avoir  sur  leur  vie  person- 
nelle. 
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Comment  y  arriver 

Dès  lors,  on  peut  concevoir  une  saine  cogestion  : 

—  comme  reposant  sur  des  organes  de  contact  entre 
les  travailleurs  et  l'entreprise,  organes  ayant  com- 
pétence chacun  dans  le  ressort  professionnel  des 
travailleurs  qu'ils  représentent,  et  dotés  d'un  statut 
oui  les  habilite  à  réaliser  l'assentiment  à  ce  niveau  : 

—  et  comme  devant  s'achever  dans  un  comité  de 
gestion,  où  siégeront  périodiquement,  avec  le  chef 
d'entreprise,  un  travailleur  délégué  par  chaque 
organe  de  contact,  afin  d'y  assurer  l'entérinement 
et  la  coordination  des  décisions  particulières,  la 
solution  ou  l'arbitrage  des  cas  difficiles,  et  les  mis- 
sions plus  générales  qui  viennent  d'être  dites. 

Mais  il  est  essentiel  de  souligner  que,  suivant  la  nature 
des  choses,  le  chef  d'entreprise  étant  le  dépositaire  prin- 
cipal de  l'autorité,  une  saine  cogestion  doit  ne  pas 
aboutir  à  l'anarchie. 

\y  Dans  une  fort  large  mesure,  il  n'en  dépendra  d'ailleurs 
que  du  chef  d'entreprise  :  de  sa  haute  valeur  morale, 
d'une  vive  conscience  des  responsabilités  attachées  à 
la  mission  qu'il  a  assumée  ;  de  sa  disponibilité  intérieure 
à  l'égard,  tout  au  moins,  de  l'âme  de  vérité  que  con- 
tiennent en  général  les  requêtes  ou  les  revendications 
spontanées  ;  de  sa  compréhension  et  de  sa  largeur  de 
vues,  qui  le  porteront  à  faire  comprendre  et  accepter, 
bien  plus  qu'à  imposer,  ses  décisions  ;  de  son  sens  de 
la  justice  et  de  l'équilibre,  enfin,  qui  sont  peut-être  les 
qualités  les  plus  nécessaires  à  un  conducteur  d'hommes. 

S'il  appartient  au  chef  d'entreprise  d'établir  et  d'affer- 
mir ainsi  son  autorité,  il  appartiendra  aussi,  à  ses  co- 
gérants, de  se  montrer  constructifs,  et  de  ne  pas  faire 
écueil  à  la  création  et  au  maintien  d'une  atmosphère  de 
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loyauté  et  de  confiance  réciproques,  sans  laquelle  il  n'est 
pas  de  collaboration  véritable.  Ils  auront  donc  à  se 
souvenir  que  leurs  fonctions  nouvelles  étant  la  consé- 
quence d'un  effort  sincère  vers  la  pleine  restauration  de 
la  personnalité  des  travailleurs,  elles  ne  peuvent  pas 
avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  personnalité  du 
premier  d'entre  eux.  Et  ils  se  rendront  compte,  en  fré- 
quentant de  plus  près  le  Chef  d'Entreprise,  que  «  les 
»  initiatives  privées  sont  régies  par  des  règles  internes, 
»  délicates  et  complexes,  garantissant  et  assurant  l'obten- 
tion du  but  qui  leur  est  propre  »,  —  et  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  être  mises  en  péril  par  des  interférences 
intempestives. 

Enfin  lorsqu'un  désaccord  irréductible  se  produira  — 
et  pourrait-on  douter  qu'il  n'en  doive  pas  être  ainsi 
quelque  jour  —  il  faudra  recourir  à  l'arbitrage  d'otga- 
nismes  constitués  à  cet  effet,  de  l'accord  des  organisa- 
tions syndicales  d'employeurs  et  de  travailleurs. 

La   cogestion 
organisation  interne  de  l'entreprise 

Le  schéma  que  l'on  vient  de  tracer  n'a  d'autre  objet  que 
de  dessiner  la  structure  selon  laquelle  il  est  nécessaire 
que  s'organise  la  cogestion,  si  l'on  entend  respecter  les 
rapports    naturels    qui    s'articulent    dans    l'entreprise. 

Toute  formule  qui  aurait  pour  effet  de  créer  des  inter- 
férences entre  les  ressorts  professionnels,  ou  qui  ten- 
drait à  introduire  formellement  au  sein  de  la  structure 
de  cogestion,  l'ingérence  d'éléments  étrangers  à  l'entre- 
prise elle-même,  heurterait  la  nature  des  choses,  et 
ferait  obstacle  au  remembrement  des  communautés 
naturelles  de  travail,  en  instillant  des  ferments  d'oppo- 
sition ou  de  subversion,  dans  une  atmosphère  où  doit 
régner  l'esprit  de  coopération. 
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Aussi  faut-il  marquer  sans  ambages,  que  les  représen- 
tants d'organisations  syndicales,  comme  tels  —  organi- 
sations de  travailleurs  aussi  bien  que  d'employeurs  — 
n'y  ont  pas  leur  place.  Pas  plus  que  n'y  auraient  leur 
place  des  représentants  de  coopératives  d'acheteurs,  de 
ligues  d'intérêt  général,  ou  d'associations  quelconques 
de  professionnels,  encore  que  les  entreprises  puissent 
avoir  des  rapports  avec  une  série  de  personnes  affiliées  à 
de  tels  organismes.  La  cogestion  est  affaire  intérieure  à 
l'entreprise,  et  a  pour  but  de  rendre  un  corps  à  la 
communauté  de  travail  comme  telle  ;  seuls  donc  doivent 
s'y  trouver  incorporés  ceux  qui,  par  l'exercice  de  leur 
profession,  font  partie  de  la  communauté. 
Ces  principes  ne  sont  pas  construits  à  partir  d'un  à-prio- 
risme,  ou  d'un  conservatisme  surannés,  qui  cherche- 
raient à  évincer  subrepticement  les  organisations  syn- 
dicales de  toute  influence  dans  la  cogestion  :  ils  sont  la 
conséquence  de  la  nature  même  des  choses,  suivant 
laquelle  les  syndicats,  d'employeurs  ou  de  travailleurs, 
ne  sont  pas  partie  intégrante  des  entreprises.  Mais  ces 
principes  sont  fort  loin  d'exclure  toute  action  des  syndi- 
dats  dans  la  cogestion,  car  la  présence  des  organisations 
syndicales  s'y  trouvera  réalisée  en  fait,  et  leur  influence 
aura  donc  tout  facilité  pour  s'y  exercer,  par  l'intermé- 
diaire des  personnes  —  travailleurs  ou  chef  d'entre- 
prise —  qui  seront  leurs  affiliés. 
A  tout  esprit  objectif  et  indépendant,  l'esquisse  qu'on 
vient  de  tenter  paraîtra,  on  n'en  doute  pas,  répondre 
assez  fidèlement  aux  aspirations  profondes  des  travail- 
leurs, dans  leur  contexte  actuel.  On  espère  n'être  pas 
présomptueux  en  pensant  qu'elle  est  de  nature  à  ouvrir 
tout  au  moins  la  perspective,  au  plan  de  l'entreprise,  à 
ces  «  organes  bien  constitués  »...  «  qui  groupent  les 
hommes  non  pas  d'après  la  position  qu'ils  occupent  sur 
le  marché  du  travail,  mais  d'après  les  différentes  bran- 
ches de  l'activité  sociale  à  laquelle  ils  se  rattachent  ». 
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LA    PROPRIETE    DU    FONDS    ET    DES    FRUITS 

A  l'égard  de  la  propriété  du  fonds  de  l'entreprise,  les 
critiques  se  basent  : 

—  tantôt  sur  la  distinction  entre  l'entreprise,  en  tant  que 
communauté  de  travail,  et  l'apport  financier  qui 
lui  sert  de  support, 

—  tantôt  sur  le  préjudice  qui  serait  causé  aux  travail- 
leurs manuels  par  ce  qu'on  appelle  la  dépossession 
de  leurs  moyens  de  travail. 

Tout  en  appréciant  à  sa  juste  valeur  la  part  de  vérité 
contenue  dans  ces  critiques,  on  ne  pense  pas  qu'il 
faille  nécessairement  en  tirer  les  conclusions  extrêmes 
vers  lesquelles  certains  sont  inclinés. 

Propriété  privée   ou   collective? 

Il  serait  par  trop  simpliste  de  voir  dans  les  formes 
actuelles  du  capitalisme,  et  même  dans  ses  excès  les 
plus  flagrants,  l'effet  de  quelque  noire  machination 
justifiant  l'éviction  de  possédants  prétendument  parasi- 
taires, ou  appelant  des  mesures  draconiennes  contre 
l'épargne  anonyme.  Et  il  serait  fort  dangereux  d'ébran- 
ler profondément  l'édifice  qui  s'est  élevé,  peu  à  peu, 
sur  les  principes  par  lesquels  le  Code  de  Commerce  a 
organisé  la  limitation  de  la  responsabilité,  et  les  garan- 
ties des  bailleurs  de  fonds,  dans  les  sociétés  de 
commerce. 

Lorsqu'on  s'oriente  aujourd'hui  vers  des  réformes  assez 
radicales,  ne  perd-on  pas  trop  de  vue  la  nécessité  d'assu- 
rer la  couverture  du  risque  financier  inhérent  à  la  con- 
stitution  et   au   développement   des   entreprises,   et    à 
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l'acquisition  des  instruments  mécaniques  de  travail, 
risque  que  seuls  les  bailleurs  assument  pleinement,  dès 
l'origine  ? 

N'est-on  pas  trop  influencé,  en  cela,  par  l'ambiance  de 
sécurité  qui  paraît  entourer  ces  investissements,  surtout 
lorsqu'ils  remontent  assez  loin  dans  le  passé  ?  Ne  sous- 
estime-t-on  pas  la  réalité,  et  l'importance,  du  risque 
couru  par  les  fondateurs  d'entreprises  ?  Un  recensement 
des  affaires  disparues,  ou  refondues,  au  grand  dam  de 
leurs  initiateurs,  établirait  sans  nul  doute  que  les  pertes 
subies  atteignent  des  chiffres  impressionnants,  dont  il 
serait  vraiment  trop  facile  de  rendre  responsables  les 
seuls  «  chevaliers  d'industrie  >. 

Qu'une  prise  de  conscience  sociale  prépare,  en  ce 
moment,  l'élaboration  de  principes  juridiques  suivant 
lesquels  les  membres  de  la  communauté  de  travail, 
comme  tels,  se  verront  reconnaître  certains  droits  sur 
le  produit  de  l'activité  commune  dont  sont  seuls 
maîtres,  aujourd'hui,  les  détenteurs  du  capital  de  l'entre- 
prise, la  chose  paraît  assez  vraisemblable. 

Mais  on  doit  espérer  que  dans  l'élaboration  de  ces  prin- 
cipes, le  Législateur  gardera  la  mesure,  et  assurera 
comme  il  se  doit,  —  notamment  en  la  gardant  contre 
les  effets  néfastes  de  dévaluations  avouées  ou  dégui- 
sées, —  l'intangibilité  des  apports  des  bailleurs,  en 
garantissant,  au  jour  de  la  dissolution  de  l'entreprise, 
leur  remboursement  intégral  avant  toute  autre  affecta- 
tion du  produit  de  la  liquidation,  après  désintéressement 
des  créanciers. 

Car  on  ne  voit  aucune  critique  justifiée  à  la  situation 
présente,  à  l'égard  de  la  propriété  du  fonds,  en  tant 
qu'elle  organise  le  privilège  des  bailleurs,  pour  le 
recouvrement  de  leurs  mises.  Et  l'on  ne  trouverait  de 
justification  à  une  certaine  copropriété,  dès  la  fondation 
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d'une  entreprise,  que  dans  un  partage  du  risque  d'inves- 
tissement par  les  travailleurs,  partage  qui,  sans  être  le 
moins  du  monde  utopique,  certes,  paraît  néanmoins  ne 
pas  entrer  dans  les  préoccupations  actuelles. 

Le  droit  aux  fruits 

Mais  à  l'égard  des  fruits,  à  quoi  donne  naissance  l'activité  commune, 
on  peut  se  demander  si  les  aspirations  populaires  et  leur  traduction 
par  les  organisations  de  travailleurs,  sont  véritablement  si  dénuées  de 
fondement  logique  que  tout  soutènement  de  pareilles  requêtes  soit 
impossible.   (*) 

On  voudrait  suggérer,  en  cette  matière,  deux  ordres  de 
réflexions. 

Tout  d'abord  par  rapport  à  la  conception  de  la  justice. 

Dans  la  perspective  libérale,  l'engagement  social  est 
donné  pour  l'aliénation  d'une  liberté,  par  ailleurs  abso- 
lue, en  considération  d'avantages  dont  l'acceptation 
implique  qu'il  existe,  entre  les  prestations  réciproques, 
un  équilibre  suffisant  pour  assurer  la  justice. 
Aussi,  la  justice  libérale  est-elle  purement  commutative, 
les  contrats  étant  en  somme  régis  par  l'adage  «  do  ut 
des  ».  L'équilibre  est  réputé  résulter  de  la  compensation 
de  poussées  d'intérêt  en  sens  inverse  ;  d'où  la  tension 
sociale  d'opposition,  accentuée  par  les  impératifs  pure- 
ment économiques  auxquels  est  censée  devoir  se  sou- 
mettre l'entreprise. 

Dans  la  conception  chrétienne,  l'engagement  social  est 
considéré  bien  moins  comme  le  résultat  d'une  libre 
démarche  que  comme  celui  d'une  exigence  de  la  nature, 
à  savoir  :  la  nécessité  d'une  mise  en  commun  d'aptitudes 
complémentaires,  mise  en  commun  sans  laquelle  l'épa- 
nouissement des  uns  et  des  autres  est  impossible.  La 


(•)     Alinéa    remanié    dans    l'esprit    des    enseignements    donnés    par 
Sa  Sainteté  Pie  XII   au  Congrès  de  Rome,  en   mai    1949.   —  J.   L. 
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communauté  de  travail  y  est  donc  vue  comme  une 
société  naturelle. 

C'est  parce  qu'il  a  besoin  de  l'activité  des  profession- 
nels —  manuels  et  intellectuels  —  comme  moyens 
indispensables  à  la  réalisation  matérielle  des  produits 
avec  lesquels  il  veut  solliciter  l'intérêt  d'une  clientèle 
(dont  il  a  donc  besoin  aussi)  que  le  chef  d'entreprise  a 
recours  à  eux.  Tout  comme  c'est  parce  qu'il  a  besoin  de 
la  substance  financière  nécessaire  à  la  matérialisation  du 
cadre  et  des  instruments  de  travail  d'une  part,  et  à  celle 
de  l'exploitation  économique  d'autre  part  (débouchés, 
approvisionnements,  etc.)  qu'il  a  recours  aux  bailleurs 
de  fonds,  lorsqu'il  ne  possède  pas  lui-même  les  ressour- 
ces voulues. 

De  même  que,  de  leur  côté,  c'est  parce  qu'ils  ont  besoin 
de  travail  —  ou  d'un  investissement  —  rémunérateurs, 
que  travailleurs  —  et  bailleurs  —  se  lient  vis-à-vis  du 
chef  d'entreprise. 

Et  il  est  équitable  de  remarquer,  ici,  que  si  l'engagement 
est  un  engagement  d'entreprise  pour  les  bailleurs,  dans 
la  considération  de  qui  entre  d'emblée  et  de  façon  déter- 
minante tout  le  problème  économique  auquel  veut 
s'atteler  le  chef  d'entreprise,  il  n'en  est  pas  du  tout  ainsi 
aujourd'hui  pour  les  travailleurs,  qui  ne  s'engagent  qu'à 
la  mesure  de  leurs  capacités  professionnelles.  Il  ne  serait 
donc  guère  logique  de  placer  d'emblée  les  trois  engage- 
ments sur  le  même  plan  qualitatif  et  d'en  déduire  que 
les  trois  ordres  d'associés  sont  fondés  à  intervenir  à 
égalité  dans  la  gestion  et  dans  les  décisions  d'ordre 
économique. 

Cette  réserve  faite,  —  et  revenant  à  l'entreprise  considérée  comme 
une  communauté  naturelle,  —  se  présente  aux  esprits  chrétiens  l'idée 
de  la  justice  distributive,  suivant  laquelle,  en  dehors  de  ce  qui  lui 
revient  commutativement  pour  contre-partie  directe  de  ses  prestations, 
chacun  des  membres  d'une  SOCIETE  a  droit  à  une  part  du  bien 
commun  proportionnée  à  l'importance  et  à  la  dignité  de  son  rôle 
dans  la  communauté.  Non  pas,  certes,  qu'à  proprement  parler  l'entre- 


A4  L'ENTREPRISE  et  son  destin 

prise  soit,  de  droit,  une  société  ;  ni  donc  que  la  justice  distributive  y 
doive  jouer  par  le  fait  même.  Mais  que  l'entreprise  puisse  librement 
évoluer  vers  des  formes  d'association,  dans  lesquelles  certains  prin- 
cipes de  justice  distributive  soient  mis  en  pratique  de  commun 
accord.  (*) 

Dans  cette  perspective  paraît  bien  s'offrir  aux  travail- 
leurs une  base  parfaitement  légitime  et  rationnelle  pour 
étayer  et  soutenir,  dans  la  concorde,  de  raisonnables 
aspirations,  sans  qu'il  leur  faille  recourir  à  des  arguments 
d'imagination,  ou  de  sentiment,  toujours  fragiles  et 
d'utilité  douteuse,  à  la  mesure  de  la  précarité  des  adhé- 
sions qui  ne  sont  pas  commandées  par  l'acquiescement 
de  la  raison. 

Le  second  ordre  de  réflexions  a  rapport  aux  causalités 
dent  naît  le  profit. 

On  a  dit  déjà  que  sauf  en  certains  cas  particuliers,  les 
travailleurs,  agissant  à  l'intérieur  du  prix  de  revient, 
n'ont  pas  d'influence  directe  sur  le  niveau  du  profit, 
qui  est  conditionné  avant  tout  par  les  circonstances,  et 
l'action  personnelle  du  chef  d'entreprise. 

Il  faut  préciser  ici  que  pour  être,  de  cette  manière,  sans 
influence  sur  son  niveau,  les  travailleurs  jouent  néan- 
moins un  rôle  certain  de  cause,  à  l'égard  du  profit.  Car 
si  l'on  veut  emprunter  la  distinction  classique  admise 
par  l'Ecole  en  matière  de  causalité  on  peut  dire  que  : 

—  la  cause  matérielle  du  profit,  ce  sont  les  bailleurs 
de  fonds,  qui  fournissent  la  substance  financière  à 
investir  dans  l'exploitation,  dont  ils  procurent  donc 
la  matière  première  ; 

—  la  cause  instrumentale,  ce  sont  les  travailleurs,  par 
le  concours  complexe  de  qui  est  réalisé  l'objet, 
grâce  auquel  le  profit  sera  possible  ; 


(•)     Alinéa    remanié    dans    l'esprit    des    enseignements    donnés    par 
Sa  Sainteté  Pie  XII   au  Congrès  de  Rome,  en  mai    1949.  —  J.  L. 
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—  la  cause  efficiente,  c'est  le  chef  d'entreprise,  qui  éta- 
blit l'équation  économique,  dont  le  profit  est 
l'effet  (lorsque  l'équation  n'est  pas  contredite  par  les 
faits)  ; 

—  la  cause  formelle,  ce  sont  les  circonstances  favo- 
rîb'es,  et  parmi  elles  la  conjoncture,  qui  donnent 
lieu  à  une  différence  entre  prix  de  revient  et  prix 
de  vente. 

Ici  aussi,  par  conséquent,  on  voit  un  fondement  légi- 
time à  une  certaine  participation  des  travailleurs  au 
profit. 


Comment  assurer  la  transition 
en  vue  de  réformes  équilibrées 

Il  n'entre  pas  dans  la  perspective  de  cette  étude  de 
rechercher  à  préciser  ni  le  quantum  ni  les  modes  de 
répartition  qui  auront,  forcément,  à  tenir  compte  d'un 
grand  nombre  d'éléments  concrets,  aussi  bien  par  rap- 
port au  cas  particulier  de  chaque  entreprise,  que  par 
rapport  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieu.  Ce  soin 
incombe  à  des  réalisateurs  qui  pourront  d'ailleurs  tirer 
grand  parti  aussi  bien  d'expériences  pratiques  déjà 
acquises  ou  en  cours,  que  d'études  théoriques  assez 
nombreuses. 

Les  formules  pratiques  devront  de  toute  évidence  avoir 
une  extrême  souplesse  afin  de  s'appliquer  exactement 
aux  conditions  de  chaque  entreprise,  et  de  rester  ouvertes 
aux  transformations  dont  la  nécessité  se  fera  peu  à  peu 
sentir. 

On  se  contentera  donc  d'indiquer  que  la  transition 
indispensable  entre  le  régime  purement  libéral  (à  ten- 
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sion  d'opposition)  et  le  régime  de  communauté,  paraît 
être  la  réalisation,  aussi  approchée  que  possible,  des 
conditions  optima  de  production,  grâce  à  un  aménage- 
ment du  salariat  lié  au  partage  équitable  de  ce  que 
peut  «  rendre  »,  à  V entreprise,  un  plein  travail  humain. 

Il  n'est  pas  douteux  en  effet  que  la  fixation  des  salaires 
à  l'heure  de  présence,  dans  l'atelier  ou  sur  le  chantier, 
ainsi  que  le  jeu  subtil  de  la  conjoncture,  ont  eu  un 
effet  déprimant  sur  la  conscience  professionnelle  des 
travailleurs,  souvent  à  leur  insu  d'ailleurs. 

En  ce  domaine  aussi  différentes  réalisations  ou  expé- 
riences peuvent  offrir  aux  pionniers  des  enseignements 
précieux,  sur  lesquels  on  n'a  pas  à  s'étendre  ici. 

On  veut  se  contenter  de  souligner  la  nécessité  et 
l'importance  de  cette  transition,  dont  les  effets  bienfai- 
sants s'étendront  non  pas  seulement  aux  travailleurs 
manuels  mais  plus  encore,  peut-être,  aux  cadres,  à  la 
hiérarchie  et  au  chef  d'entreprise  lui-même. 

Car  elle  leur  donnera  une  vue  plus  exacte,  parfois  inat- 
tendue, de  la  complexité  de  leurs  problèmes  immédiats, 
et  de  l'importance  de  l'élément  proprement  humain  dans 
l'exécution  du  travail;  —  pour  ne  rien  dire  de  ce  qu'elle 
leur  révélera  des  pertes  de  substance  considérables, 
qu'ils  subissent  aujourd'hui  sans  en  avoir  conscience. 


CONCLUSION 


C'est  donc  en  s'attachant  à  letude  et  à  la  réalisation 
des  conditions  optima  de  production,  que  les  chefs 
d'entreprise  donneront  naissance  ou  développeront  dans 
leur  communauté  de  travail  l'esprit  de  collaboration, 
en  quoi  se  trouve  le  germe  de  la  rénovation  sociale. 


L'ENTREPRISE, 
COMMUNAUTÉ  DU  TRAVAIL 


Alphonse  Karr  écrivait  en  1845,  à  la  veille  d'une 
révolution  sociale  qui  ne  devait  d'ailleurs  apporter  que 
désillusions  aux  travailleurs  : 

«  Certes  l'esciavage,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  quel- 
que chose  d'odieux  et  d'inhumain;  mais  il  semblerait, 
en  voyant  les  représentants  du  pays  s'occuper  avec  tant 
d'ardeur  d'affranchir  les  noirs,  que  tous  les  blancs  sont 
libres  et  que  la  France  ne  renferme  pas  des  milliers 
d'esclaves,  plus  esclaves  et  surtout  plus  malheureux 
que  les  nègres  des  colonies.  Il  est  vrai  que  les  nègres 
qu'on  veut  affranchir  sont,  en  général,  les  nègres 
d'autrui  :  et  que  les  réformes  qu'il  faudrait  apporter 
au  sort  des  esclaves  blancs  pourraient  toucher  direc- 
tement aux  intérêts  de  ceux  qui  voteraient  ces  réfor- 
mes. . .  »   (*) 

Faut-il  donc  s'étonner  s'il  a  fallu  cent  ans  à  la  France 
pour  ébaucher  le  premier  geste  d'un  mouvement  de 
réformes  dont  il  est  à  craindre  qu'il   ne  reste  qu'un 


(•)  Alphonse  Karr,  dans  Les  Guêpes,  cité  par  Léon  Thoorens  dans 
«  Etat  social  de  la  classe  ouvrière  de  1848  »,  n°  6  de  juin-juillet  1948 
des  Dossiers  de  l'action  sociale,  p.  350. 
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geste,  s'il  ne  se  prolonge  d'un  véritable  mouvement 
de  réformes. 

Plus  de  trois  ans  après  la  France,  notre  pays,  à  son 
tour,  vient  d'être  doté  de  Conseils  d'entreprises  par  la 
loi  du  20  septembre  portant  organisation  de  l'écono- 
mie. 


Les  Conseils  d'entreprise  n'apportent  pas  la  solution 
du  problème  des  relations  du  capital  et  du  travail 

La  question  se  pose  tout  naturellement  à  l'esprit  de 
ceux  que  préoccupe  le  problème  des  relations  entre  le 
capital  et  le  travail,  de  savoir  si  l'institution  obliga- 
toire de  ces  organes  pourra  en  apporter  la  solution. 
Les  enquêtes  menées  à  ce  sujet  nous  autorisent  à  dres- 
ser un  procès-verbal  de  carence,  tout  au  moins  sur  le 
fond  de  la  question,  pour  la  double  raison  que  le  carac- 
tère obligatoire  de  l'institution  ne  donne  pas,  pour 
autant,  l'esprit  communautaire  (il  est  rare  que  le  fait 
suive  le  droit)  et  que,  d'autre  part,  la  prétendue  réforme 
n'a  pas  touché  directement  aux  intérêts  de  ceux  qui 
l'ont  votée  ou  subie  (*). 

En  sera-t-il  de  même  chez  nous  ?  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  parcourir  les  déclarations  de  principe  des 
divers  partis  lors  de  la  discussion  générale,  tant  à  la 
Chambre  qu'au  Sénat.  Tout  au  moins,  ces  déclarations 
ont-elles  le  mérite  de  la  franchise  et  du  bon  sens,  dont 


(*)  Voir  notamment,  sur  l'expérience  des  Comités  d'entreprises  en 
France  :  Une  enquête  de  la  FEPAC  sur  les  Comités  d'entreprises  en 
France.  —  Une  enquête  de  Témoignage  Chrétien,  parue  dans  les 
numéros  170  du  3-10-47,  172  du  17-10-47  et  184  du  16-1-48.  —  La 
rémunération  des  travailleurs  et  leur  participation  à  la  gestion  des 
entreprises,  conférence  donnée  par  M.  Predseil,  secrétaire  général  du 
Centre  des  Jeunes  Patrons,  à  la  tribune  de  la  FEPAC,  publiée  dans  le 
Bulletin  social  des  industriels,  n°  146,  avril  1948,  pp.  169  à  172. 
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M.  Van  Zeeland,  rapporteur  au  Sénat,  reprenant  d'ail- 
leurs sous  une  autre  forme  ce  qu'avait  exprimé  M. 
Leburton,  rapporteur  à  la  Chambre,  résuma  la  com- 
mune mesure  :  «  les  promoteurs  et  partisans  du  projet 
de  loi  en  discussion  s'inspirent  de  doctrines  diverses, 
voire  même  divergentes,  les  uns  et  les  autres  aperçoi- 
vent, dans  plus  d'une  mesure  que  contient  le  présent 
projet,  une  étape  vers  des  buts  différents,  sinon  contra- 
dictoires ».  (*) 

Ces  buts  différents  visent  tous  à  modifier  le  régime 
existant,  pour  tous  la  loi  du  20  septembre  n'apporte  pas 
une  réforme  de  structure. 

Mais  nous  pouvons,  me  semble-t-il,  souscrire  à  la  portée, 
qu'en  finale  de  son  rapport,  M.  Van  Zeeland  assigne  à 
la  loi  nouvelle  :  «...  elle  (l'œuvre)  réussira  si,  s'ap- 
puyant  sur  elle,  des  hommes  de  bonne  volonté,  associés 
dans  une  action  commune,  créent  le  climat  de  confiance, 
de  compréhension  et  de  collaboration  qui  constitue  le 
vœu  majeur  et  le  but  essentiel  de  cette  loi  ».  (*#) 


L'entreprise,  communauté  de  travail,  centre  d'intérêt 
des  préoccupations  sociales  de  l'heure 

Que  la  réforme  de  l'entreprise  constitue  le  nœud  du 
problème,  il  n'en  faut  pas  douter  pour  peu  que  nous 
parcourions  les  revues  ou  jetions  les  yeux  sur  le  pro- 
gramme des  associations  qui  cherchent  à  rétablir  des 
relations  saines  entre  le  capital  et  le  travail. 


(*)  Rapport  de  M.   Van   Zeeland,   document   parlementaire   n°   489, 
session  1947-1948,  séance  du  28  juillet,  p.  4,  n°  3,  1er  alinéa. 

(•*)     Idem,  p.  31. 
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C'est  ainsi  qu'en  France,  l'Union  des  chefs  d'entreprises 
pour  l'association  du  capital  et  du  travail  dont  l'anima- 
teur, M.  Alexandre  Dubois,  nous  a,  au  début  de  l'année, 
exposé  les  idées,  met  le  problème  de  l'entreprise  à  l'ordre 
du  jour  de  son  prochain  Congrès. 

A  la  veille  de  la  trentième  session  des  semaines  sociales 
wallonnes  consacrées  à  «  l'intégration  du  travail  dans 
l'entreprise  »  et  qui  se  sont  déroulées  du  1er  au  3  octo- 
bre, l'organe  du  mouvement  ouvrier  chrétien  écrivait  : 
«  Réformer  le  capitalisme,  sortir  du  capitalisme,  voilà 
qui  doit  être  autre  chose  que  des  mots,  qui  doit  com- 
porter des  actes.  Le  nœud  gordien  qu'il  s'agit  de  dénouer, 
n'est-ce  pas  surtout  dans  l'entreprise  qu'il  se  situe,  n'est- 
ce  pas  là  que  le  système  capitaliste  se  concrétise,  n'est-ce 
pas  là  surtout  qu'il  importe  de  trouver  des  formules  qui 
achemineront  vers  de  nouvelles  structures  ?  Conseils 
d'entreprises  ?  Oui.  Mais  dans  quel  but  ?  Et  puis, 
après  ?»  (*). 

Il  ne  peut  être  adressé  aux  patrons  catholiques  le  repro- 
che d'être  demeurés  dans  une  position  d'attente  ou  de 
pure  défensive  :  la  prise  de  position  très  nette  exprimée 
au  Parlement  par  certains  de  nos  membres  à  l'occasion 
de  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  portant  orga- 
nisation de  l'économie,  les  multiples  discours  et  confé- 
rences de  nos  apôtres  de  la  parole  dans  les  diverses 
régionales  du  pays,  la  littérature  abondante  parue  dans 
le  Bulletin  Social  des  Industriels  sont  un  témoignage 
irrécusable  du  véritable  souci  de  notre  Association  de 
préciser  sa  doctrine  de  l'entreprise. 

La  mise  à  l'ordre  du  jour  de  son  prochain  Congrès  du 
thème  «  Salaire  et  Association  »  n'a  d'autre  objectif  que 


(•)  Les  Dossiers  de  l'action  sociale  catholique,  n"  7  d'août-septem- 
bre 1948  :  La  Semaine  sociale  wallonne.  L'intégration  du  travail  dans 
l'entreprise,  p.  488. 
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de  trouyer  la  réponse  au  problème  de  l'intégration  des 
travailleurs  dans  l'entreprise,  tout  en  donnant  occasion 
à  ceux  de  nos  membres  qui  reprochent  à  la  FEPAC  de 
n'avoir  point  de  doctrine  de  l'aider  à  la  découvrir. 

Certains  d'entre  nous  ont  pu  s'étonner  de  la  remise  sine 
die  du  Congrès,  comme  d'une  affaire  embarrassante; 
c'est  que,  sur  une  question  aussi  brûlante  où  il  importe 
de  dégager  les  principes  et  les  étapes,  les  avis  sont  mul- 
tiples et  doivent  avoir  l'occasion  de  s'exprimer,  sous 
peine  de  voir  le  Congrès  se  réduire  à  une  assemblée  de 
membres  acclamant  les  vœux  pieux  de  comités  confi- 
dentiels. 

Au  demeurant,  nos  membres  ont  été  mis  en  garde  contre 
une  fausse  interprétation  du  Congrès  :  voter  les  résolu- 
tions n'implique  pas  que  l'on  s'engage  à  entreprendre 
telle  ou  telle  réforme  dans  un  délai  déterminé,  d'autant 
plus  que  beaucoup  d'entre  nous  ne  sont  pas  en  état  de 
souscrire  à  pareil  engagement.  Ce  qui  importe,  c'est 
d'aboutir  à  un  accord  sincère  et,  si  possible,  unanime  sur 
certains  principes,  tels  que,  par  exemple,  la  compétence 
ouvrière  dans  la  gestion  de  l'entreprise,  la  primauté  du 
travail  sur  le  capital,  etc. . . 

Dans  ce  but,  un  questionnaire  a  été  envoyé  aux  mem- 
bres des  diverses  régionales  et  chaque  Comité  de  régio- 
nale a  élaboré  un  projet  de  réponse;  notre  projet  a  été 
distribué  également  à  tous  nos  membres. 

Ce  questionnaire  a  pu  paraître  à  certains  manquer 
d'unité  dans  ses  questions  ou  témoigner  de  simplisme; 
les  responsables  du  Congrès  ont  eu  surtout  en  vue  de  se 
rendre  compte  de  l'accueil  du  patronat  devant  l'évolu- 
tion sociale  et  de  clarifier  le  problème  en  examinant  si 
le  droit  de  propriété  et  le  droit  à  la  gestion  sont  intéres- 
sés à  la  réforme  de  l'entreprise  (d'une  part,  il  ne  s'agit 
pas  de  supprimer  la  propriété  des  moyens  de  produc- 
tion, mais  de  donner  au  travailleur  qui  les  valorise  sa 
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part;  par  ailleurs  l'autorité  ne  s'identifie  pas  à  la  pos- 
session de  l'argent,  bien  que  la  propriété  des  biens  que 
l'on  engage  dans  l'entreprise  donne  droit  à  interven- 
tion). La  multiplicité  de  questions  parfois  entremêlées 
permet  de  mieux  dégager  les  idées,  la  simplicité  d'un 
grand  nombre  de  questions  visait  à  obtenir  le  maximum 
de  réponses  en  exigeant  le  minimum  d'efforts. 

En  possession  des  réponses  soit  au  questionnaire,  soit  au 
projet  de  réponse  du  Comité  de  la  Régionale,  ce  dernier 
a  pris  l'initiative  de  les  grouper  en  quatre  débats  : 

I.  L'entreprise,  communauté  de  travail; 

IL  Le  sort  du  profit; 

III.  L'autorité  dans  l'entreprise; 

IV.  Economie  de  marché  ou  de  commandement. 

A  l'issue  de  ces  débats,  nous  espérons,  ainsi  que  nous  le 
disions  plus  haut,  voir  ressortir  une  position  de  notre 
Régionale  qui  pourra  être  confrontée  avec  les  projets 
de  rapports. 

Aujourd'hui  m'échoit  l'honneur  de  vous  présenter  le 
premier  de  ces  quatre  débats  :  «  L'entreprise,  commu- 
nauté de  travail  ».  Mon  rôle,  à  vrai  dire,  en  ce  faisant, 
se  borne  à  mettre  face  à  face,  à  la  lumière  de  vos  répon- 
ses, les  diverses  thèses.  Nous  nous  excusons  à  l'avance 
des  emprunts  que  nous  faisons  à  certains  membres  sans 
le  citer,  la  source  en  étant  le  plus  souvent  des  notes  ou 
mémoires  non  publiés  officiellement. 

Nous  tenons  à  préciser,  dès  l'abord,  que  nous  n'envisa- 
geons que  l'entreprise  capitaliste  (et  non  familiale  ou 
artisanale).  La  plupart  de  nos  membres  marquent  leur 
accord  sur  le  fait  qu'il  est  impossible  de  réglementer 
d'une  façon  uniforme  pour  toutes  les  industries.  Quel- 
ques-uns, cependant,  estiment  que  la  communauté  d'en- 
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treprise  est  réalisable  partout  :  ce  qu'il  faut,  c'est  le 
désir  sincère  de  collaboration;  les  modalités  d'exécution, 
elles,  peuvent  être  réglées  via  les  commissions  paritaires. 
On  trouve,  en  général,  qu'il  n'y  a  aucune  urgence  à 
envisager  la  solution  dans  l'entreprise  familiale,  sinon 
à  procéder  à  des  essais  là  où  la  chose  s'avère  réalisable 
(ceci  contre  l'opinion  des  socialistes  qui  soutiennent  que 
c'est  dans  les  entreprises  familiales  que  le  paternalisme 
se  manifeste  le  plus)  (*). 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  financières,  il 
en  est  qui  désirent  les  faire  échapper  à  la  réforme  à 
raison  de  l'incompétence  des  travailleurs  et  du  manque 
d'intérêt  qu'elle  présenterait  pour  eux. 


Position  du  problème 

Deux  positions  se  trouvent  en  présence  que,  pour  la 
clarté  de  l'exposé,  nous  qualifierons  respectivement  de 
réformiste  et  non-réformiste. 

La  position  réformiste  consiste  à  demander  une  défini- 
tion de  l'entreprise  avant  de  procéder  à  l'étude  du  dépas- 
sement du  salariat.  Cette  position  s'appuie  sur  une  décla- 
ration que  fit  à  la  régionale  de  Tournai,  le  9  octo- 
bre 1947,  M.  Bekaert,  président  de  la  FEPAC  :  «  La 
notion  Entreprise  n'est  pas  encore  définie;  on  fait  des 
efforts  pour  en  fixer  le  contenu  »  (**).  Cette  affirmation 
ne  faisait  que  confirmer  l'opinion  de  ceux  qui  déplo- 


(*)  «  Ce  sont  ces  petites  entreprises  (familiales)  qui  nous  donnent 
surtout  le  spectacle  de  la  féodalité  et  du  paternalisme  le  plus  caracté- 
risé »  (M.  Housiaux,  séance  de  la  Chambre  du  17  juin  1948,  Compte 
rendu  analytique,  p.  786,  colonne  1). 

(**)  Bulletin  social  des  industriels,  n°  141  de  novembre  1947,  «  Au 
delà  du  salaire»,  p.  360. 
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raient  que  les  journées  sociales  patronales  de  194!)  sur 
l'entreprise  privée  n'eussent  pas  apporté  de  clarté  à  cet 
égard. 

La  position  réformiste  est  combattue  en  fait  sous  pré- 
texte de  sain  réalisme  ou  d'opportunisme.  Mais,  ainsi 
que  le  notait  M.  J.  Lannoye,  «  un  pragmatisme  sans 
doctrine  de  base  est  un  non-sens  et  l'art  du  possible 
qu'on  oppose  après  coup  aux  plus  logiques  récrimina- 
tions est  un  art  factice  s'il  n'est  pas  au  service  d'une 
idée  directrice  ». 

«  Ce  qu'il  faut  faire  »  poursuit  M.  J.  Lannoye,  ce  n'est 
pas  partir  des  faits  actuels,  mais  des  principes  et  des 
définitions  et  voir  comment  il  convient  d'utiliser  les 
faits,  ces  matériaux  de  l'homme  d'action.  Est-ce  bien 
cela  que  le  Pape  souhaite  lorsqu'il  nous  demande  de 
ne  plus  nous  attarder  à  présent  en  discussions  sur  la 
répartition  ?  Ne  nous  dernande-t-il  pas  plutôt  de  définir 
d'abord,  dans  la  perspective  doctrinale  fondamentale,  ce 
qu'est  l'entreprise  productrice  :  communauté  ou  simple 
nœud  des  forces  antagonistes  ?  Nous  aurions  alors  à 
déduire,  de  proche  en  proche,  des  directives  d'action  de 
plus  en  plus  précises  ». 

Cette  position  fut  adoptée  à  l'unanimité  par  le  Comité 
de  la  Régionale,  qui  chargea  une  Commission  restreinte 
composée  de  MM.  T.  de  Barros,  L.  de  Brouwer  et 
J.  Lohest  de  la  tâche  définie  ci-dessus;  M.  J.  Lohest 
rédigea  un  rapport  des  travaux  de  cette  commission,  où 
nous  aurons  l'occasion  de  puiser  de  nombreux  extraits. 

Les  divers  aspects  de  la  position  non-réformiste  peuvent 
se  résumer  comme  suit  : 

a)  ce  que  les  travailleurs  recherchent  et  la  signification 
qu'ils  attachent  au  concept  de  «  cogestion  »  est  de 
pouvoir  cumuler  les  avantages  du  salaire  forfaitaire 
et  une  part  des  bénéfices; 
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b)  il  faut  intéresser  les  travailleurs  à  la  productivité  en 
les  convainquant  qu'ils  travaillent  pour  eux-mêmes; 
cette  idée  se  retrouve  dans  le  rapport  de  M.  Van 
Zeeland  sur  le  projet  de  loi  d'organisation  de  l'éco- 
nomie :  «  le  but  éloigné  qu'il  (le  projet)  poursuit, 
c'est  l'amélioration  de  la  production,  condition 
nécessaire  et  préalable  au  maintien  et  au  relèvement 
du  niveau  de  vie  de  toutes  les  catégories  de  la  popu- 
lation »  (*); 

c)  il  faut  ménager  les  étapes  et  d'abord  apprendre  au 
travailleur  le  sens  de  la  «  communauté  »  au  sein  de 
la  profession.  Le  problème  fondamental  est  de  régler 
les  rapports  des  organisations  patronales  et  ouvrières 
sur  le  plan  de  la  profession;  en  effet,  sur  le  plan  de 
l'entreprise,  on  se  heurte  au  syndicat  généralisé, 
organisation  de  classe,  si  pas  nécessairement  de  lutte 
des  classes. 

La  position  non-réformiste,  pour  louable  qu'elle  soit  dans 
ses  intentions,  n'échappe  pas  au  double  danger  de  paraî- 
tre réactionnaire  au  regard  des  positions  prises  par  les 
travailleurs,  ou  attentiste,  étant  faite  de  concessions  et 
de  transactions  à  des  revendications  basées  sur  des 
droits,  alors  que  par  ailleurs  ses  partisans  reconnaissent 
que,  admis  leurs  points  de  vue,  le  problème  reste  entier. 
Il  faudrait  éviter  qu'on  pût  leur  prêter  cette  parole 
d'Arthur  Balfour  :  «  Je  crois  qu'il  y  a  de  grands  avan- 
tages à  faire  une  chose  stupide  qui  a  déjà  été  faite  aupa- 
ravant, plutôt  qu'une  chose  sage  qui  n'a  jamais  été 
faite»  (**). 


(*)  Rapport  de  M.  Van  Zeeland,  p.  2,  1er  alinéa. 

(**)     Cité  par  André  Maurois,  dans  €  Edouard  VII  et  son  temps  ». 
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Le  régime  du  salariat 

Toutefois,  leurs  intentions  ne  sont  pas  suspectes  :  réfor- 
mistes autant  que  non-réformistes  sont  unanimes  à 
reconnaître  que  le  régime  du  salariat  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, a  réglé  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  n'a 
pas  apporté  une  réponse  satisfaisante  à  la  cohésion  des 
divers  éléments  que  comprend  l'entreprise. 

Ils  reconnaissent  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
salariat  reste  pour  beaucoup  un  régime  ne  varietur 
imposé  aux  travailleurs  et  dans  lequel  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  peuvent  être  résumés  comme  suit  :  en 
échange  de  ses  prestations,  le  travailleur  reçoit  un  salaire 
forfaitaire,  déterminé  en  fonction  des  nécessités  de  l'exis- 
tence, avec  la  renonciation  aux  avantages  de  l'associa- 
tion dont  ils  sont  incapables  de  supporter  les  risques. 
C'est  le  régime  de  l'anonymat  du  travailleur  où  le  travail 
est  devenu  une  pure  marchandise  et  la  rémunération 
une  pure  charge  pour  les  prix  de  revient,  légitimant 
ainsi  les  atteintes  de  toute  nature,  aussi  bien  à  la  santé 
qu'à  la  vie  familiale  des  travailleurs.  Dans  ce  régime 
aussi,  le  chef  d'entreprise  conjugue  sa  cause  à  celle  du 
financier.  Dans  ce  régime  enfin,  l'entreprise  est  comme 
un  corps  sans  âme  dont  les  membres  n'ont  d'autre  com- 
mune mesure  que  celle  de  leur  dépendance  totale  d'une 
puissance  qu'ils  ignorent,  parfois  à  travers  le  lien  trom- 
peur d'un  paternalisme  humiliant. 

L'entreprise,  communauté  de  travail 

Il  ne  suffit  pas  de  condamner  le  salariat,  encore  faut-il 
le  remplacer. 

A  la  base  de  la  solution,  se  trouve  l'impérieuse  nécessité 
de  fixer  le  contenu  de  l'entreprise. 
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Il  ne  nous  appartient  pas  d'en  donner  une  définition  qui 
ne  pourra  être  trouvée  qu'à  l'issue  de  nos  débats  sur  le 
profit  et  l'autorité. 

Tout  au  plus,  pouvons-nous  décomposer  l'entreprise  en 
ses  éléments  : 

1.  l'initiateur  à  qui  appartient  l'idée  créatrice; 

2.  le  groupe  financier  dont  les  apports  permettent  la 
mise  en  marche  et  le  développement  de  l'entreprise; 

3.  les  coopérateurs  qui  assurent,  à  quelque  titre  et  degré 
que  ce  soit,  l'exécution  de  la  pensée  créatrice  de  l'ini- 
tiateur. 

Il  importe,  et  la  majorité  des  réponses  le  confirme,  de 
bien  distinguer  l'entreprise,  ou  communauté  de  tous  les 
travailleurs,  de  la  société,  ou  groupe  de  financement,  qui 
met  les  fonds  à  la  disposition  de  l'entreprise,  donne  les 
directives  générales  et  contrôle  l'usage  des  fonds. 
De  cette  distinction  nous  pouvons  avancer  que  l'entre- 
prise est  une  communauté  humaine,  un  véritable  corps 
social  dont  tous  les  membres  sont  indispensables,  fonc- 
tionnellement,  à  l'équilibre  et  à  l'harmonie  de  l'ensem- 
ble, l'apport  financier  n'étant  que  le  moyen  nécessaire 
à  la  réalisation  des  conditions  matérielles  de  l'exploita- 
tion. 

Dès  lors,  nous  apercevons  le  sens  dans  lequel  doit  s'orien- 
ter la  réforme. 

Le  syndicaliste  Renard  sollicitait  récemment  le  pape  de 
rédiger  une  nouvelle  encyclique  sociale,  précisant  le 
point  de  vue  chrétien  sur  ce  point.  Et  certains  d'applau- 
dir, déçus  après  coup  que  le  pape  n'eût  point  répondu 
à  cette  invitation. 

Il  me  paraît  utile  de  vous  relire,  bien  qu'il  vous  soit 
devenu  presque  fastidieux  à  force  de  répétition,  le  pas- 
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sage  de  l'encyclique  Quadragesimo  Anno  où  le  pape 
Pie  XI  se  prononce  sur  le  sens  de  la  réforme  avec  une 
prudence  qui  gêne  certains  réformateurs  trop  ardents  : 
«  Commençons  par  relever  la  profonde  erreur  de  ceux 
qui  déclarent  essentiellement  injuste  le  contrat  de  louage 
de  travail  et  prétendent  qu'il  faut  lui  substituer  un  con- 
trat de  société;  ce  disant,  ils  font,  en  effet,  gravement 
injure  à  notre  prédécesseur,  car  l'encyclique  Rerum 
Novarum  non  seulement  admet  la  légitimité  du  salariat, 
mais  s'attache  longuement  à  la  régler  selon  les  normes 
de  la  justice.  Nous  estimons  cependant  plus  approprié 
aux  conditions  présentes  de  la  vie  sociale  de  tempérer 
quelque  peu,  dans  la  mesure  du  possible,  le  contrat  de 
travail  par  des  éléments  empruntés  au  contrat  de  société. 
C'est  ce  que  l'on  a  déjà  commencé  à  faire  sous  des  for- 
mes variées,  non  sans  profit  sensible  pour  les  travailleurs 
et  pour  les  possesseurs  du  capital.  Ainsi  les  ouvriers  et 
employés  ont  été  appelés  à  participer  en  quelque  manière 
à  la  propriété  de  l'entreprise,  à  sa  gestion  ou  aux  profits 
qu'elle  apporte  »   (*). 

L'accord  signé  le  3  février  1948  entre  la  FEPAC  et  la 
C.S.C.  n'est  autre  chose  que  la  consécration  de  ces  direc- 
tives pontificales  :  «  La  FEPAC  et  la  C.S.C.  veulent  tem- 
pérer le  contrat  de  louage  de  services  par  des  éléments 
empruntés  au  contrat  de  société,  de  façon  à  assurer 
notamment  la  participation  progressive  des  travailleurs 
à  la  gestion  des  entreprises  »  (il  est  à  remarquer  l'emploi 
plus  heureux  de  l'expression  «  participation  à  la  ges- 
tion »  et  non  de  «  cogestion  »  qui  prête  à  équivoque). 

L'intégration  des  travailleurs  dans  l'entreprise,  leur 
déprolétarisation,  leur  re-personnalisation,  tous  ces  voca- 
bles soulignent  un  but  commun  :  refaire  de  l'entreprise 


(*)  Encyclique    Quadragesimo    Anno,    édition    La    Pensée    catholique, 
p.  35. 
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une  communauté  de  travail  par  l'association  des  travail- 
leurs. 

D'où  résulte  aussi  l'importance  de  faire  la  distinction, 
ainsi  que  nous  le  signalions  plus  haut,  entre  la  société 
et  l'entreprise. 

Il  n'est  personne  qui  conteste  le  rôle  indispensable  de  la 
société  ou  groupe  de  financement,  lequel  a  été  très  heu- 
reusement mis  en  parallèle  avec  celui  de  l'entrepreneur 
et  des  travailleurs  par  M.  Georges  Ripert  dans  son 
ouvrage  «  Aspects  juridiques  du  capitalisme  moderne  » 
que  le  professeur  Van  Houtte  vient  d'analyser  dans  le 
dernier  numéro  du  Bulletin  social  des  Industriels-.  «  L'en- 
treprise est  une  institution  communautaire.  Le  travail  y 
trouve  sa  place  comme  le  capital.  Il  collabore  avec  lui 
dans  l'entreprise  afin  de  réaliser  la  fin,  c'est-à-dire  l'ex- 
ploitation même...  ».  «  La  solidarité  entre  les  éléments 
de  l'entreprise  s'accuse  dans  les  faits  d'une  façon  évi- 
dente. Si  le  capital  se  retire,  l'entreprise  sombre;  si  l'en- 
trepreneur commet  des  fautes,  elle  chancelle;  si  les  tra- 
vailleurs ne  font  pas  l'effort  nécessaire  ou  ont  de  trop 
grandes  exigences,  la  production  à  perte  ne  pourra  être 
longtemps  poursuivie  »  (*). 

Mais  la  société  n'est  pas  l'entreprise  qui,  seule,  est  com- 
munauté de  travail. 

La  commission  d'études  du  P.S.C.  l'a  compris,  qui  a 
renoncé  à  demander  la  participation  ouvrière  au  Conseil 
d'administration  pour  la  remplacer  par  une  participation 
à  un  Conseil  de  gestion  de  l'entreprise  (sur  le  modèle 
de  ce  que  pratiquent  déjà  certaines  entreprises)  ;  elle  s'est 
aperçue,  en  effet,  que  l'adoption  de  sa  première  propo- 


(*)  Professeur  Van  Houtte,  «  Le  problème  de  l'entreprise  dans  la  doc- 
trine juridique  contemporaine»,  Bulletin  social  des  industriels,  n°  150 
de  septembre-octobre  1948,  p.  345. 
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sition  aurait  eu  pour  résultat  de  sortir  les  travailleurs  de 
la  communauté  de  travail  pour  les  faire  entrer  dans  le 
groupe  de  financement. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  encore  M.  Georges  Ripert 
dans  l'ouvrage  cité  ci-dessus  :  «  les  travailleurs  n'ont  pas 
plus  à  intervenir  dans  cette  organisation  du  capital  que 
les  actionnaires  n'ont  à  intervenir  dans  les  Comités  d'en- 
treprises »   (*). 

L'un  d'entre  nos  membres  est  convaincu  que  ce  que  les 
syndicats  poursuivent,  c'est  l'association  au  groupe  de 
financement;  nous  ne  croyons  pas  en  tout  cas  que  tel 
soit  le  but  recherché  par  les  travailleurs,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  enquête  récente  menée  parmi  des  ouvriers 
de  diverses  opinions  :  «  Il  apparaît  nettement  que  la 
grande  majorité  des  travailleurs  sollicités  seraient  parti- 
sans de  la  cogestion.  Ils  ne  la  considèrent  cependant  pas 
dans  tous  ses  aspects.  Pour  eux,  ce  qui  les  intéresse,  c'est 
de  pouvoir  faire  entendre  leur  voix  en  matière  sociale, 
c'est-à-dire  en  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  humains 
dans  l'entreprise  et  de  pouvoir  participer  aux  bénéfices, 
partage  du  profit  capitaliste  »  (**). 

L'examen  des  droits  du  capital  trouvant  sa  place  dans 
le  débat  sur  le  sort  du  profit,  notre  problème  se  cir- 
conscrit comme  suit  :  l'entreprise  étant  un  fait  de  com- 
munauté (et  il  y  a  communauté  de  travail  dans  toute 
entreprise  où  il  est  fait  appel  au  concours  de  plus  d'une 
personne),  il  s'agit,  non  pas  d'en  détruire  la  structure, 
mais  de  la  corriger. 

Ennemi  des  distinctions  subtiles  qui   souvent  ne   font 


(*)  Professeur  Van  Houtte,  idem,  p.  345;  voir  aussi  p.  347,  dernier 
alinéa. 

(**)  O.  Grégoire  :  «  Des  travailleurs  parlent  de  l'entreprise  »,  paru 
dans  Les  Dossiers  de  l'action  sociale  catholique,  n°  7,  d'août-septem- 
bre 1948,  p.  493. 
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qu'embrouiller  les  concepts  qu'elles  prétendent  mieux 
définir,  nous  pensons  toutefois  éclairer  le  débat  en  sau- 
vant de  cette  réprobation  la  distinction  qu'opère  Gustave 
Thibon  dans  les  communautés  de  destin  entre  celle  de 
ressemblance  (de  métiers  ou  professions,  ouvriers  ou 
employés,  etc..)  et  celle  d'interdépendance  (où  chacun 
vit  par  l'autre  et  non  comme  l'autre).  Les  destins  ne 
sont  pas  seulement  semblables,  mais  solidaires  (*). 

La  famille  en  est  un  exemple,  l'entreprise  un  autre. 

Si  l'initiateur  a  le  droit  de  combiner,  d'organiser  et  de 
diriger,  si  on  lui  reconnaît  une  indispensable  unité  de 
direction,  ce  droit  doit  tenir  compte,  dans  son  exercice, 
du  fait  de  cette  communauté  d'interdépendance  qui  doit 
se  traduire  envers  ses  membres  par  le  respect  des  droits 
inhérents  à  la  personnalité  humaine  et  des  droits  et 
devoirs  réciproques  de  toute  communauté.  Ce  principe 
est  le  premier  des  huit  principes  que  M.  Predseil,  secré- 
taire général  du  Centre  des  Jeunes  Patrons,  formulait 
en  examinant  l'apport  possible  du  patronat  dans  une 
synthèse  nouvelle  de  l'entreprise  :  «  En  toute  entreprise 
économique,  le  bien  supérieur  de  l'homme  domine  les 
autres  considérations.  Si  l'économie  trace  la  route,  le 
bien  de  l'homme  demeure  le  but,  et  les  moyens  sont  à 
proscrire  qui,  même  pour  servir  de  vastes  desseins  per- 
sonnels ou  collectifs,  iraient  directement  à  l'encontre  de 
ce  but  »  (**). 

La  réforme  de  base  de  l'entreprise  sera  de  permettre 
entre  l'initiateur  et  les  travailleurs  des  contacts  humains. 
La  caractéristique  de  l'entreprise  capitaliste,  le  principal 
grief  des  travailleurs  à  son  égard  est  bien  cette  rup- 


(*)  Gustave   Thibon,    «La   communauté    de    destin»,    Bulletin   social 
des  industriels,  n°  148  de  juin  1948,  pp.  250  à  260. 
(•*)     Jean  Predseil,  «  La  rémunération  des  travailleurs  et  leur  partici- 
pation  à  la  gestion   des  entreprises  »,   Bulletin  social  des  industriels, 
n°  146  d'avril  1948,  p.  174. 
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ture  de  contact  :  «  L'absentéisme  (des  chefs),  qui  dans 
tous  les  domaines  a  causé  de  si  grands  ravages,  n'est 
pas  autre  chose  que  le  refus  de  la  communauté  de  des- 
tin »  (*). 

«  La  communauté  de  destin  vécue  est  liée  à  l'existence 
d'un  prochain  :  il  faut  que  l'homme  puisse  voir  et  tou- 
cher les  êtres  dont  il  est  solidaire  »  (**). 

Pour  la  réaliser,  «  l'existence  de  petits  groupes  humains 
relativement  stables  dans  le  temps  et  l'espace  nous 
paraît  une  condition  essentielle  de  la  communauté  de 
destin  »  (***). 

Cette  vérité  est  amplement  démontrée  par  les  quelques 
essais  dont  le  Bulletin  social  des  industriels  nous  a  donné 
un  aperçu  dans  ses  derniers  numéros  (****). 

Et  plusieurs  de  nos  membres  soulignent  que  dans  les 
entreprises  à  trop  grande  taille,  la  solution  doit  se  trou- 
ver dans  l'établissement  de  contacts  humains  entre 
échelons. 

Une  autre  réforme  qui  suppose  la  première  consiste  à 
rendre  à  tous  les  membres  de  la  communauté  le  sens  de 
leur  personnalité  sous  une  triple  forme  que  nous  allons 
succinctement  analyser. 

La  plus  importante  est  de  rendre  aux  travailleurs  le  sens 
de  la  liberté  intérieure  que  leur  confère  leur  intelligence  : 
dans  tout  être  humain  existe  cette  impulsion  innée  à 
être  maître  de  ses  actes  (liberté).  Au  lieu  de  faire  exécu- 


(*)  Gustave   Thibon,    «  La   communauté   de   destin  »,    Bulletin   socùd 
des  industriels,  n°   148  de  jiùn  1948,  p.  252. 
(**)     Gustave  Thibon,  idem,  p.  254. 
(***)     Gustave  Thibon,  idem,  p.  254. 

(••**)  «  Expériences  et  formules  d'association  dans  l'entreprise  »,  Bul- 
letin social  des  industriels,  n°  150  de  septembre-octobre  1948,  pp.  350 
à  356  et  références  citées. 
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ter  de  mauvais  gré  ou  passivement  des  tâches  dont  les 
ouvriers  ne  saisissent  pas  le  sens,  il  appartiendra  doré- 
navant au  chef  d'entreprise  ou  à  ses  délégués  de  faire 
comprendre  ce  qu'ils  se  contentaient,  jusqu'à  présent,  de 
commander. 

Les  approchant  davantage,  ils  seront  en  mesure  de  ren- 
dre aux  travailleurs  le  sens  de  leurs  aptitudes,  de  leurs 
possibilités  et  de  leurs  limites,  qu'une  décentralisation 
de  l'entreprise  en  plus  petites  communautés  renforcera 
encore.  C'est  ainsi,  qu'à  la  faveur  d'une  expérience  de 
rémunération  en  équipes  autonomes  dans  une  entre- 
prise française  comptant  1.000  ouvriers,  grâce  à  la  mise 
en  équipes  et  au  coefficient  individuel,  la  valeur  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  a  pu  être  reconnue  et  leur 
salaire  établi  en  conséquence  (*). 

Cette  prise  de  conscience  de  la  valeur  de  leur  travail 
s'épanouira  dans  un  désir  d'ascension  dans  la  hiérarchie 
Enfin,  le  chef  d'entreprise  cherchera  à  donner  au  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  collaborent  ensemble  dans 
l'entreprise,  une  part,  et  de  l'initiative,  et  de  la  respon- 
sabilité dans  le  champ  d'activité  qui  régit  leur  travail. 

Ainsi  que  le  signale  M.  J.  Lohest,  le  régime  du  salariat 
«  insoucieux  du  don  de  l'esprit  qui  enrichit  tout  acte 
humain,  s'est  donné  pour  objet  de  déspiritualiser  les 
gestes  du  travail  d'exécution,  jusqu'à  créer  l'atmosphère 
de  semi-torpeur  et  de  quasi-inconscience  dans  laquelle  il 
s'accomplit  si  souvent.  Le  travail  humain  a  été  ainsi 
découronné  et  ravalé  bien  près  du  niveau  de  l'anima- 
lité; par  là  aussi,  on  s'est  privé,  systématiquement  pour- 
rait-on dire,  d'un  patrimoine  précieux  et  fécond,  que 


(*)  «  Expériences  et  formules  d'association  dans  l'entreprise  —  b) 
En  France  :  salaire  proportionnel  et  rémunération  en  équipes  auto- 
nomes »,  Bulletin  social  des  industriels,  n°  150  de  septembre-octo- 
bre 1948,  p.  355. 
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l'ingéniosité  des  travailleurs  manuels  eux-mêmes  n'au- 
rait pas  manqué  de  créer,  si  leur  intelligence  avait  pu 
librement  féconder  leur  travail  ». 

Le  remède  consiste  à  «  prendre  la  responsabilité  de 
confier  des  responsabilités...  C'est  en  élargissant  cette 
notion  même  de  la  responsabilité  qui  fait  leur  grandeur 
et  leur  mérite  que  les  patrons  demeureront  les  chefs 
d'une  société  d'hommes  vraiment  libres  »  (*). 

Cette  absence  d'initiative  et  de  responsabilité  constitue 
le  second  grief  des  travailleurs  dans  leur  condamnation 
du  salariat  :  «  Le  fond  même  du  problème  du  proléta-' 
riat  des  entreprises  »,  lit-on  dans  l'organe  du  Mouve- 
ment ouvrier  chrétien  «  apparaît  bien  être  la  condition 
inférieure  à  laquelle  le  travailleur  se  sent  réduit,  la 
conscience  qu'il  a  de  n'être  qu'un  salarié,  lié  à  une  tâche 
et  absolument  étranger  à  l'entreprise  »  (**). 

La  Centrale  nationale  des  employés  ne  rend  pas  un 
autre  son  de  cloche  :  «  Le  salariat  n'attache  pas  l'ou- 
vrier, ni  même  l'employé  à  l'usine,  au  bureau,  où  ils  ne 
sont  que  producteurs  anonymes,  interchangeables;  on 
leur  donne  l'impression  que  leurs  idées,  leur  expérience, 
leur  courage,  leur  dévouement,  leur  esprit  d'entreprise 
n'ont  que  peu  ou  pas  de  répercussion  sur  leur  situation, 
qu'on  se  borne  à  les  utiliser  sans  en  reconnaître  la  valeur 
par  une  juste  rétribution.  Le  travailleur  est,  la  plupart 
du  temps,  un  étranger  dans  la  maison  où  il  exerce  son 
activité  professionnelle,  où  il  passe  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  »  (***). 


(•)  M.  Duplain,  cité  par  A.  Roelens  dans  «  Opinions  et  positions 
patronales.  Enquête  à  travers  l'industrie  romande  ».  Bulletin  social 
des  industriels,  n°  145  de  mars  1948,  p.  105. 

(**)  O.  Grégoire,  «  Des  travailleurs  parlent  de  l'entreprise  »,  Les  Dos- 
siers de  l'action  sociale  catholique,  n°  7,  d'août-septembre  1948, 
p.  491. 

(***)  Que  penser...  de  l'organisation  paritaire  de  l'économie,  des  Con- 
seils d'entreprises,  de  la  cogestion  ?  »  brochure  de  la  Centrale  natio- 
nale des  employés,  p.  11. 
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C'est  par  la  juxtaposition  des  trois  éléments  que  nous 
venons  de  développer  (sens  de  la  liberté,  sens  des  apti- 
tudes et  sens  des  responsabilités)  que  les  travailleurs 
retrouveront  la  fierté  de  leur  travail,  le  sens  de  la  pro- 
fession et,  aboutissement  de  la  réforme,  le  sens  de  l'en- 
treprise. 

Toute  mesure  dilatoire  à  cet  égard  ne  serait  qu'un  atta- 
chement à  un  paternalisme  que  la  majorité  de  nos  mem- 
bres condamnent,  même  s'il  s'agit,  comme  le  demande 
l'un  d'entre  eux,  d'un  «  paternalisme  bien  compris  qui 
dirige  et  protège  ».  Et  c'est  pourquoi,  «  toute  initiative 
et  toute  mesure  devra  être  accueillie  et  suscitée  qui 
aura  pour  conséquence  d'aider  à  l'épanouissement  de 
l'homme  dans  son  travail,  à  recréer  en  lui  cette  joie  au 
travail  qu'une  forme  nouvelle  et  encore  mal  assurée  de 
civilisation  a  tuée  presque  entièrement  »  (#). 


Modes  et  limites  de  V association 

Une  fois  admis  le  principe  de  l'association  et  fixés  les 
critères  généraux  de  personnalisation  des  travailleurs,  il 
importe  de  déterminer  la  mesure  de  la  compétence  que 
l'on  va  leur  octroyer. 

Il  y  a  unanimité  à  reconnaître  qu'une  association  limitée 
à  une  participation  aux  bénéfices  est  un  leurre  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  d'un  moyen  de  les  contrôler. 

En  général,  la  compétence  reconnue  aux  travailleurs  est 
celle  qui  a  été  établie  par  l'article  15  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre (dans  la  section  relative  aux  Conseils  d'entre- 
prises), à  savoir  une  participation  de  gestion  aux  œuvres 
sociales,  une  participation  de  conseil  aux  responsabilités 


(*)  Jean  Predseil,  idem,  p.   175. 
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techniques,  un  droit  à  l'information  en  matière  commer- 
ciale et  financière. 

En  ce  qui  concerne  la  fonction  d'entrepreneur  et  de  diri- 
geant, la  réponse  générale  est  la  non-intervention,  sous 
peine  d'énerver  le  principe  de  l'unité  de  direction  et  de 
supprimer  la  hiérarchie.  Une  réponse  admet,  cepen- 
dant, que  le  dirigeant  doit  rendre  compte  de  sa  gestion. 
Il  semble  que,  généreux  dans  leurs  conceptions  théo- 
riques de  l'association,  nos  membres  aient  fait  preuve 
d'une  grande  prudence  dans  la  détermination  concrète 
des  droits  des  travailleurs  sur  les  divers  plans. 

Nous  avons  l'impression  que  le  contenu  de  chaque  plan 
(social,  technique,  financier)  n'a  pas  été  assez  détaillé 
et,  d'autre  part,  que  certains  ont  pu  considérer  la  ques- 
tion scus  l'angle  d'une  première  étape  à  franchir.  Ce 
que  M.  Georges  Ripert  écrit  des  Comités  d'entreprises 
français  semble  pouvoir  s'appliquer  à  la  question  qui 
nous  occupe  :  «  Pourquoi  ne  pas  avoir  accordé  à  la  col- 
lectivité ouvrière  un  véritable  pouvoir  de  décision  sur 
certaines  questions  ?  Il  y  a  des  modifications  de  l'entre- 
prise qui  ne  peuvent  être  décidées  par  le  chef  d'entre- 
prise sans  l'accord  du  capital.  Il  doit  y  en  avoir,  de 
même,  qui  ne  peuvent  l'être  sans  l'accord  du  personnel. 
Peut-être  était-il  prudent  d'habituer  peu  à  peu  le  Comité 
d'entreprise  à  jouer  son  rôle  dans  l'entreprise.  Quand  on 
sera  vraiment  arrivé  à  considérer  l'entreprise  comme  une 
communauté  de  capital  et  de  travail  sous  la  direction 
d'un  chef,  les  solutions  les  plus  hardies  s'imposeront  et 
il  faudra  trouver  le  moyen  de  départager  les  intéressés 
en  cas  de  conflit  entre  le  capital  et  le  travail  »  (#). 


(•)  Professeur  Van  Houtte,  «  Le  problème  de  l'entreprise  dans  la 
doctrine  juridique  contemporaine  »,  Bulletin  social  des  industriels, 
n°  150,  de  septembre-octobre   1948,  pp.   345  et  346. 
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M.  René  Clemens,  tout  en  admettant  que  la  compétence 
des  Conseils  d'entreprises  a  été  parfaitement  adaptée 
par  le  législateur  belge  aux  conditions  du  moment,  écrit 
dans  la  Revue  de  la  Fédération  des  Industries  belges,  de 
septembre  dernier  :  «  Tous  ceux  qui  souhaitent  voir 
s'instituer  une  vivante  communauté  dans  les  entreprises 
ne  peuvent  que  désirer  l'extension  mesurée  et  progres- 
sive de  cette  compétence  à  venir  »  (*). 


Quelques  objections  et  difficultés 

Il  nous  faut,  à  présent,  développer  quelques  objections 
auxquelles  se  heurtent  les  progrès  de  la  réforme  envi- 
sagée; en  triompher  sera  vaincre  des  suspicions,  des  à 
priori,  des  malentendus  de  nature  à  freiner  des  esprits 
pourtant  épris  de  justice  sociale 


1.     L'incompétence  des  ouvriers 

Que  penser  de  l'argument  d'incompétence  des  ouvriers  ? 

La  majorité  de  nos  membres  n'y  croit  pas;  mieux,  l'un 
ou  l'autre  signale  combien  la  pratique  d'un  Conseil 
d'entreprise  où  le  chef  d'entreprise  et  ses  cadres  font 
preuve  de  patience  et  de  doigté,  peut  aboutir  à  faire 
l'éducation  du  personnel  et  révéler,  au  contraire,  des 
capacités  insoupçonnées. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Centrale  nationale  des 
employés,  «  le  comportement  intellectuel,  social  et  moral 


(*)  René  Clemens,  «  Conseils  d'entreprises  et  système  économique 
—  Comité  d'entreprise  ou  collectivisme  syndical»,  paru  dans  Indus- 
trie, revue  de  la  Fédération  des  Industries  belges,  n°  9  de  septem- 
bre 1948,  p.  554. 
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des  travailleurs  belges  a  beaucoup  évolué  depuis  vingt- 
cinq  ans.  D'autre  part,  l'exercice  de  la  fonction  n'est-il 
pas  le  meilleur  apprentissage  :  «  c'est  en  forgeant  que 
l'on  devient  forgeron  ».  Et  rien  n'exige  que  les  travail- 
leurs soient  du  premier  coup  les  égaux  de  leurs  patrons 
en  compétences  de  tous  genres  »  (*). 

D'autre  part,  nos  membres  reconnaissent  que  l'expé- 
rience des  Comités  de  sécurité  et  d'hygiène  est  encou- 
rageante. Certains  l'expliquent  par  le  fait  qu'en  matière 
de  sécurité  et  d'hygiène,  il  s'agit  d'une  compétence  limi- 
tée à  des  questions  que  les  délégués  des  travailleurs 
connaissent  bien  et  ajoutent  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
leur  droit  de  regard,  qu'au  surplus  les  travailleurs  «  ne 
demandent  qu'à  rester  à  leur  place  ». 

Enfin,  l'un  de  nos  membres  particulièrement  bien  placé 
pour  en  juger  déclare  avoir  apprécié,  depuis  la  libéra- 
tion, la  compétence  et  le  sincère  désir  de  collaboration 
des  délégués  ouvriers  ou  employés  aux  commissions 
paritaires  d'industrie. 

Les  réponses  varient  davantage  sur  le  point  de  savoir  le 
genre  des  compétences  demandées  aux  travailleurs  : 
aptitudes  innées,  connaissances  acquises,  expériences 
techniques.  Oui,  déclare-t-on,  mais  il  faut  y  ajouter  le 
bon  sens,  l'esprit  social  et,  pour  vaincre  le  complexe 
d'infériorité  des  travailleurs  vis-à-vis  du  chef  d'entre- 
prise et  de  ses  spécialistes,  de  fortes  notions  de  compta- 
bilité, d'économie  politique,  de  droit  commercial  et 
fiscal. 

C'est  ce  qui  fait  souhaiter  à  certains  une  collaboration 
étroite  avec  les  syndicats  dans  ce  rôle  de  la  formation 
des  travailleurs. 


(•)  «Que  penser...  de  l'organisation  paritaire  de  l'économie,  de» 
Conseils  d'entreprises,  de  la  cogestion  ?  »  brochure  de  la  Centrale 
Nationale  des  employés,  p.  23. 
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Faut-il  souligner  ici  l'importance  d'établir  une  nette  dis- 
crimination entre  la  thèse  et  l'hypothèse  ? 

La  thèse  a  été  très  clairement  défendue  par  M.  J.  Lohest 
et  approuvée  par  la  majorité  du  Comité  de  notre  Régio- 
nale :  «  Toute  formule  qui  tendrait  à  introduire  formel- 
lement au  sein  de  la  structure  de  cogestion  l'ingérence 
d'éléments  étrangers  à  l'entreprise  elle-même,  heurterait 
la  nature  des  choses,  et  ferait  obstacle  au  remembrement 
des  communautés  de  travail,  en  instituant  des  ferments 
d'opposition  ou  de  subversion  dans  une  atmosphère  où 
doit  régner  l'esprit  de  coopération.  La  cogestion  est 
affaire  intérieure  à  l'entreprise  et  a  pour  but  de  rendre 
un  corps  à  la  communauté  de  travail  comme  telle;  seuls 
donc  doivent  s'y  trouver  incorporés  ceux  qui,  par  l'exer- 
cice de  leur  profession,  font  partie  de  la  communauté  ». 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  présentation  des  délégués 
des  travailleurs  aux  Conseils  d'entreprises,  alors  que 
certains  en  faisaient  une  question  de  principe  (le  syndi- 
cat doit  intervenir  dans  les  désignations),  d'autres  ne 
l'admettaient  qu'à  titre  de  compromis  et  en  regrettant 
que  l'accent  n'ait  pas  été  mis,  lors  des  discussions  à  ce 
sujet,  sur  le  fait  qu'il  s'agissait  bien  d'un  compromis. 

Par  contre,  la  thèse  une  fois  bien  établie,  si  l'on  part  de 
l'hypothèse  actuelle,  il  faut  admettre  que  la  promotion 
des  travailleurs  ne  pourrait  se  concevoir  sans  l'aide  des 
syndicats  qui  ne  se  font  d'ailleurs  guère  d'illusions  sur 
la  difficulté  que  représentera  pour  eux  la  formation  de 
milliers  de  délégués  aux  Conseils  d'entreprises. 

On  ne  peut  se  défendre,  toutefois,  d'une  certaine  appré- 
hension quant  à  l'esprit  de  classe  (obéissance  à  des  mots 
d'ordre  syndicaux  plutôt  que  souci  du  bien  de  l'entre- 
prise), lorsqu'on  lit  sous  la  plume  des  responsables  des 
syndicats  chrétiens  employés  :  «  l'organisation  syndicale 


72  l'entreprise  et  son  destin 

exercera  à  la  fois  le  rôle  de  stimulant  et  de  surveillant 
de  ses  délégués  aux  Conseil  »  (*). 


2.     Le  secret  des  affaires 

Une  autre  objection  que  l'on  rencontre  fréquemment 
est  le  danger  de  porter  atteinte  au  secret  des  affaires. 
Une  partie  de  nos  membres  estime  ce  danger  minime 
pour  les  raisons  qu'avait  déjà  excellemment  exposées 
M.  Marcel  Laloire  et  qui  ont  été  reprises  par  M.  Lebur- 
ton  dans  son  rapport  à  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi 
portant  organisation  de  l'économie  (**).  Ils  estiment  que 
l'association  à  la  gestion  n'entraîne  pas  la  divulgation 
des  secrets  (sauf  vis-à-vis  des  reviseurs  assermentés),  que 
les  secrets  d'affaires  finissent  toujours  par  être  connus 
par  les  concurrents,  qu'il  en  va  même  ainsi  parfois  pour 
les  secrets  de  fabrication,  que  le  seul  danger  serait  la 
révélation  de  certains  renseignements  et,  qu'en  défini- 
tive, ce  que  les  opposants  craignent  surtout  est  de  devoir 
faire  connaître  leurs  profits  réels.  S'il  y  a  un  risque,  il 
n'est  pas  à  comparer  à  la  diminution  de  sa  dignité  qu'en- 
traîne chez  le  travailleur  cette  atmosphère  de  méfiance 
à  son  égard;  d'autant  plus  que,  sous  le  couvert  du  secret 
d'affaires,  le  chef  d'entreprise  pourrait  faire  échapper 
au  droit  d'information  des  travailleurs  des  renseigne- 
ments d'un  caractère  pseudo-confidentiel  que  Molière 
raillait  déjà  dans  «  Le  Misanthrope  »  par  la  bouche  de 
Célimène  : 


(•)  «  Que  penser...  de  l'organisation  paritaire  de  l'économie,  des 
Conseils  d'entreprises,  de  la  cogestion  ?  »  brochure  de  la  Centrale 
Nationale  des  employés,  p.  23. 

(•*)  Rapport  de  M.  Leburton,  document  parlementaire  n°  511, 
pp.  43  et  44,  se  référant  à  l'article  de  M.  Marcel  Laloire  «  La  réforme 
de  l'entreprise»  paru  dans  La  Revue  Nouvelle,  du  15  avril  1948, 
p.  360. 
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Sans  cesse  il  a,  tout  bas,  pour  rompre  un  entretien, 
Un  secret  à  vous  dire,  et  ce  secret  n'est  rien. 

D'autres  objectent  que  le  danger  subsistera  tant  que  le 
travailleur  ne  sera  pas  vraiment  associé  à  la  gestion  par 
une  part  de  responsabilité  et  ne  verra  pas  l'intérêt  qu'il 
a  au  rendement  de  l'entreprise,  conditions  qu'est  loin  de 
réaliser  l'institution  obligatoire  du  Conseil  d'entreprise. 
En  effet,  ainsi  que  l'observe  judicieusement  M.  René 
Clemens  dans  l'article  cité  ci-dessus,  «  que  vaudra,  en 
fait,  pour  garantir  la  confiance  et  la  sincérité  des  déli- 
bérations du  Conseil  d'entreprise,  cette  barrière  (obliga- 
tion de  discrétion  sous  sanction  pénale)  à  la  communi- 
cation entre  les  membres  délégués  du  personnel  et  les 
organisations  syndicales,  alors  que  la  loi,  on  l'a  vu, 
construit  toute  l'institution  sur  le  fait  de  la  dépendance 
des  délégués  du  personnel  à  l'égard  des  organisations 
syndicales?»  (#).  M.  Clemens  poursuit  plus  loin  en 
affirmant  qu'  «  on  peut  être  convaincu  que  les  délégués 
du  personnel  ne  le  céderont  à  personne  ni  pour  le  sens 
des  responsabilités,  ni  pour  la  délicatesse  de  conscience  » 
mais  «  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  loi  les 
met  dans  une  situation  psychologique  contradictoire  en 
les  obligeant  au  secret,  tout  en  faisant  d'eux  des  manda- 
taires de  leurs  organisations  »  (**). 


3.     Le  problème  des  cadres 

Qu'il  y  ait  d'autres  objections  à  réfuter  ou  d'obstacles  à 
surmonter,  tels  que  la  politique  niveleuse  et  égalitaire 
des  organisations  ouvrières,  la  politique  fiscale  dévo- 
rante, la  politique  financière  de  dévaluations  successives, 


(*)  René  Clemens,  idem,  p.  553. 
(**)     René  Clemens,  idem,  p.  554. 
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la  politique  économique  de  blocage  des  prix  et  salaires, 
ceux-ci  ne  doivent  point  nous  empêcher  de  nous  mettre 
à  la  tâche,  du  haut  au  bas  de  1  échelle  hiérarchique. 

Mais  précisément,  et  c'est  un  aspect  de  la  réforme  qui 
est  trop  souvent  perdu  de  vue,  il  semble  que  l'on  ait 
tendance  à  oublier  certains  échelons.  M.  Jacques  Lohest 
s'exprime  de  façon  pertinente  à  ce  sujet  lorsqu'il  constate 
que  :  «  les  employés  aussi  bien  que  les  cadres  et  la  hié- 
rarchie du  travail,  en  général,  sont  absents  de  la  pensée 
des  réformateurs  »,  allant  jusqu'à  dire  que  «  la  cogestion 
elle-même  est  conçue  comme  devant  assurer  le  contrôle 
et  l'intervention  des  ouvriers,  par  l'interposition  de 
fonctionnaires  syndicaux,  dans  le  domaine  propre  des 
employés,  de  la  hiérarchie  ou,  même,  du  chef  d'entre- 
prise ». 

Si  la  récente  loi  d'organisation  de  l'économie  du  20  sep- 
tembre semble  garantir  les  droits  des  employés  (et 
notamment,  en  son  article  20,  l'établissement  de  collè- 
ges électoraux  distincts  pour  les  ouvriers  et  les 
employés),  le  problème  des  cadres  reste  entier.  L'arti- 
cle 14  de  la  loi  écarte  du  personnel  soumis  à  la  loi  les 
employés  chargés  d'un  poste  de  direction,  réservant  à 
chaque  commission  paritaire  le  soin  de  déterminer  ce 
qu'il  y  a  lieu  d'entendre  par  «  poste  de  direction  ». 

Si  cette  disposition  se  comprend,  dictée  par  le  souci 
d'éviter  au  chef  d'entreprise  de  se  retrouver  au  sein  de 
son  Conseil  face  à  face  avec  certains  de  ses  collabora- 
teurs, si  certains  d'entre  ceux-ci  seront  à  ses  côtés,  heu- 
reux de  contribuer  à  créer  ou  renforcer  un  climat  de 
communauté,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  la  solution 
légale  ignore  les  cadres  comme  tels,  son  organisation 
professionnelle  n'existant  pas.  D'une  part,  les  consé- 
quences du  contact  direct  entre  la  direction  et  le  per- 
sonnel peuvent  être  fâcheuses  en  ignorant  délibérément 
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la  hiérarchie.  D'autre  part,  les  intérêts  propres  aux 
cadres  n'ont  aucune  possibilité  d'être  défendus  auprès 
de  la  direction  dans  le  complexe  actuel  de  l'entreprise. 

Ce  problème  des  cadres  demande  une  solution  originale, 
laquelle  se  trouvera  plus  facilement  dans  une  véritable 
communauté  de  travail;  nous  savons  qu'elle  préoccupe 
un  certain  nombre  de  nos  membres,  mais  il  appartient 
également  aux  cadres  eux-mêmes  de  proposer  leurs 
solutions. 

Il  est,  en  Afrique  centrale,  une  peuplade  qui  possède 
une  coutume  empreinte  de  la  plus  haute  philosophie  : 
quand  un  de  ses  membres  veut  parler  en  public,  il  doit 
se  tenir  sur  une  jambe  pendant  la  durée  de  son  dis- 
cours (*). 

Je  m'en  voudrais  de  provoquer,  par  un  plus  long  exposé, 
pareil  supplice  au  prochain  rapporteur. 


Conclusion 

Nous  pouvons  vous  dire,  en  terminant,  combien  le 
dépouillement  des  réponses  constitue  un  réconfort,  lors- 
que nous  constatons  la  quasi-unanimité  des  membres  à 
admettre  que,  si  l'évolution  du  salariat  vers  l'association 
comporte  un  risque,  ils  le  considèrent  comme  minime 
dans  les  entreprises  saines  et  sont  prêts  à  le  courir,  assu- 
rés que  tous  les  membres  de  l'entreprise,  à  commencer 
par  son  chef  même,  se  sentant  mieux  considérés,  se  don- 
neront avec  plus  de  joie  et  de  courage  à  leur  tâche. 

A  nous,  patrons,  ingénieurs  et  cadres,  unis  dans  une 
association  chrétienne  qui  se  doit  d'être  à  l'avant-garde 
des  idées  sociales,  de  méditer  ces  paroles  du  père  Ignace 


(*)  Cité  par  le  Témoignage  chrétien  du  27  août  1948. 
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Lepp  :  «  Encore  aujourd'hui,  la  masse  chrétienne  n'a 
pas  compris  l'obligation  pour  les  chrétiens  de  se  mettre 
comme  au  Moyen  Age,  au  premier  rang  de  ceux  qui 
travaillent  pour  l'avènement  d'un  ordre  nouveau,  d'une 
civilisation  nouvelle,  qui  permettront  au  prolétaire,  et 
à  tout  homme,  une  vie  plus  conforme  à  sa  dignité  de 
fils  de  Dieu.  Dire  que  —  le  parfait  bonheur  ne  sera 
jamais  possible  sur  cette  terre  — ,  que  —  le  christia- 
nisme est  une  religion  de  la  vie  éternelle  —  et  en  pren- 
dre prétexte  pour  ne  rien  faire  pour  un  aménagement 
de  la  condition  terrestre  de  l'homme,  cela  prouve  tout 
simplement  qu'on  n'a  rien  compris  à  l'Evangile  et 
qu'on  ignore  complètement  la  tradition  catholique.  Le 
royaume  des  deux  sera  l'achèvement,  l'accomplissement 
du  royaume  de  Dieu  sur  cette  terre,  et  c'est  en  travail- 
lant à  la  construction  de  ce  dernier  qu'on  prépare 
en  même  temps  l'avènement  du  premier  »  (*). 


Pierre  LOUVEAUX, 
Secrétaire  de  la  Régionale  de  Bruxelles. 


(")  I.  Lepp,  «Peines  et  espoirs  du  prolétariat»,  p.  173,  cité  par 
M.  Orban  «  Que  faut-il  retenir  du  Marxisme  ?  »  dans  Les  Dossiers  de 
faction  sociale  catbo/ique,  n°  6  de  juin-juillet  1948,  PP-  436  et   137. 
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LE  SORT  DU  PROFIT  DANS  LE  DEBAT 
«  SALARIAT  ET  ASSOCIATION  » 


Notre  débat  d'aujourd'hui  fait  suite  à  celui  consacré  à 
<  l'Entreprise,  communauté  de  travail  »  qui  fut  si  lumi- 
neusement introduit  à  cette  tribune,  il  y  a  un  mois,  par 
notre  secrétaire  M.  Pierre  Louveaux.  Il  sera  suivi  de 
deux  autres  débats,  consacrés  l'un  à  «  l'Autorité  dans 
l'entreprise  »  et  l'autre  à  «  Economie  de  marché  ou  de 
commandement  ».  Ces  divers  thèmes  se  tiennent  l'un 
à  l'autre.  Les  conclusions  du  premier  restent  acquises 
en  abordant  le  second  et  me  dispensent  de  remettre  en 
question  l'accord  obtenu  sur  la  nécessité  de  tempérer  le 
contrat  de  travail  quelque  peu  et  dans  la  mesure  du  pos- 
sible par  des  éléments  empruntés  au  contrat  de  société. 

Nous  nous  plaçons  ainsi,  après  le  Pape,  sur  le  terrain 
de  l'association  grâce  auquel  nous  espérons  sauvegarder 
et  promouvoir  la  personnalité  et  le  bien-être  de  tous 
ceux  qui  sont  mêlés  à  la  vie  de  l'Entreprise. 
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Considérations  préliminaires 

Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  de  vous  faire  un  cours 
d'économie  politique  sur  le  profit  ou  de  vous  en  propo- 
ser une  savante  définition. 

Qu'il  soit  compris  sous  la  forme  de  la  différence  brute 
entre  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  extérieures  qu'une 
entreprise  a  faites,  comprenant  ainsi  toutes  les  rému- 
nérations payées  au  travail,  l'intérêt  du  capital  et  le 
profit  net,  ou  que  nous  limitions  notre  définition  à  ce 
qui  n'est  en  somme  que  le  super-profit,  le  bénéfice  net, 
le  problème  reste  le  même. 

La  position  que  nous  avons  adoptée  me  dispense  égale- 
ment de  réfuter  les  théories  marxistes  pour  lesquelles  le 
profit  devrait  revenir  intégralement  au  travail.  Ce  qu'il 
importe,  c'est  d'attribuer  à  chacun  ce  qui  lui  revient  et 
de  ramener  aux  exigences  du  bien  commun,  ou  aux  nor- 
mes de  la  justice  sociale,  la  distribution  des  ressources 
du  monde  dont,  aux  yeux  de  Pie  XI,  le  flagrant  contraste 
entre  une  poignée  de  riches  et  une  multitude  d'indigents 
atteste  de  nos  jours  les  graves  dérèglements. 

Nous  restons  attachés  au  profit,  non  parce  que  nous  y 
voyons  le  but  de  la  vie  économique,  mais  parce  qu'il  en 
constitue  le  meilleur  moteur. 

Je  considère  d'autre  part  comme  acquises,  étrangères, 
mais  dominant  notre  sujet,  les  thèses  scolastiques  et  pon- 
tificales relatives  au  droit  de  propriété.  Rappelons  à  cet 
égard  le  principe  fondamental  qui  distingue  le  droit  de 
propriété  de  son  usage,  les  règles  relatives  au  superflu 
et  les  limites  que  tracent,  tant  au  droit  de  propriété  qu'à 
son  exercice,  les  nécessités  de  la  vie  sociale.  Une  des 
meilleures  défenses  de  la  propriété  est  celle  qui  en  prône 
l'élargissement  au  plus  grand  nombre;  elle  ne  se  con- 
fond pas  avec  la  défense  pure  et  simple  des  propriétaires. 
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Le  problème  du  sort  du  profit  est  posé 

Le  problème  des  réformes  de  structure,  ou  plus  simple- 
ment pour  nous  limiter  au  thème  de  notre  étude,  le  pro- 
blème du  dépassement  du  salariat,  pose  inéluctablement 
le  problème  du  profit.  Il  en  a  cependant  été  peu  ques- 
tion dans  les  débats  récents  qui  ont  animé  le  Parlement 
et  l'opinion.  Il  ne  peut  cependant  être  évité  et  il  est  bon 
qu'il  soit  abordé. 


Le  silence  patronal 

Ne  voit-on  pas  dans  certains  silences  du  côté  patronal, 
comme  l'aveu  d'une  mauvaise  conscience,  une  hésitation 
à  défendre  le  profit,  un  souci  de  le  dissimuler  ou  de  le 
réduire  par  des  artifices  ?  Le  monde  patronal  éprouve 
comme  un  scrupule  à  réclamer  avec  netteté  le  maintien, 
même  avec  des  adaptations,  d'un  régime  sur  lequel  res- 
tera fondée  à  nos  yeux  la  prospérité  économique  de  notre 
pays,  condition  essentielle  du  bien-être  général.  Ne  nous 
sommes-nous  pas  laissés  acculer  à  la  défensive  au  lieu 
de  mettre  en  vedette  l'utilité  et  la  nécessité,  non  pas 
égoïste,  mais  sociale  du  profit  ?  La  réprobation,  la 
déchéance  même  du  profit,  a  trouvé  un  aliment  dans 
l'abus  du  profit  dont,  hélas,  les  dernières  années  d'occu- 
pation et  de  pénurie  ont  renouvelé  trop  d'exemples. 


/Les  marxistes  et  le  profit 

Du  côté  ouvrier,  nous  connaissons  les  thèses  marxistes 
axées  sur  le  maintien  de  la  lutte  des  classes,  et  nous  ne 
trouverons  donc  pas  chez  les  socialistes  d'autres  pré- 
occupations que  de  rogner  progressivement  les  profits, 
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non  pas  au  bénéfice  direct  du  travail,  mais  de  l'Etat,  et 
la  recherche  d'un  bouleversement  de  la  structure  écono- 
mique et  sociale  de  notre  société. 

Les  Syndicats  chrétiens  et  le  profit 

Le  problème  a-t-il  fait  du  côté  syndical  chrétien  l'objet 
d'un  examen  approfondi  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et 
regrettons  cette  carence.  Dans  le  dépouillement  des 
divers  ouvrages  et  documents  que  nous  avons  consultés 
pour  préparer  notre  communication  de  ce  soir,  nous 
avons  été  frappés  par  la  pauvreté  des  études  syndicalistes 
chrétiennes  à  l'égard  du  problème  qui  nous  occupe.  Elles 
ne  permettent  pas  de  dégager  une  orientation  originale 
et  il  semble  que  le  problème  ait  été  laissé  de  côté.  Non 
que  le  problème  du  profit  ne  soit  pas  abordé,  mais  il 
l'est  au  delà  de  l'entreprise  et  non,  comme  nous  l'aurions 
souhaité,  dans  le  cadre  de  la  communauté  de  travail. 

Le  Gouvernement,  la  C.N.T.  et  le  profit 

Du  côté  gouvernemental  et  des  conférences  nationales 
du  travail,  on  s'est  avant  tout  préoccupé  de  salaires,  de 
primes  diverses  et  d'assurances  sociales.  S'il  fut  question 
du  profit,  ce  fut  pour  en  imposer  la  compensation  dans 
l'industrie  minière  ou  pour  écrémer  d'un  prélèvement 
supplémentaire  les  industries  prospères  par  l'instauration 
de  la  taxe  à  l'exportation.  Notre  Premier  Ministre  reste 
partisan,  sous  une  forme  non  encore  définie,  de  cette 
redistribution  annuelle  au  monde  du  travail  d'une  part 
des  profits  de  l'économie.  Si  cette  idée  peut  paraître 
généreuse,  elle  n'est  cependant  qu'un  expédient  généra- 
teur d'insécurité  et  nous  estimons  qu'elle  ne  peut  se 
réaliser  que  suivant  les  modalités  légales  de  la  fiscalité 
ou  de  la  législation  sociale. 
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Réalité  et  Théorie 

Trop  de  sociologues  présentent  encore  aujourd'hui  le 
problème  du  capitalisme  et  du  salariat  comme  si  l'éco- 
nomie libérale  poursuivait  son  évolution  selon  des  rites 
manchestériens  et  les  étapes  imaginées  par  Karl  Marx. 
Ils  feignent  d'oublier  l'action  des  organisations  ouvrières 
et  patronales  et  l'intervention  de  l'Etat,  tant  en  matière 
sociale  qu'économique.  Ils  passent  sous  silence  que  les 
salaires  et  les  prix  sont  généralement  fixés  ou  contenus 
par  des  dispositions  légales,  que  les  profits  ne  se  consti- 
tuent pas  avec  la  démesure,  l'anarchie  et  l'âpreté  qu'ils 
imaginent  et  que  la  fiscalité  en  prélève  une  part  souvent 
plus  large  que  celle  de  l'entreprise.  Ils  perdent  de  vue  le 
risque  de  perte  ou  de  faillite  et  s'hypnotisent  sur  la 
chance  du  profit.  Nous  ne  sommes  plus  dans  la  jungle 
qu'ils  décrivent  complaisamment,  et  s'il  reste  d'impor- 
tantes réformes  à  promouvoir,  ce  n'est  pas  dans  la  voie 
qu'ils  tracent,  ni  à  partir  d'un  point  de  départ  largement 
dépassé. 

Le  fond  du  problème 

Ces  considérations  et  ce  rapide  tour  d'horizon  m'amè- 
nent au  cœur  même  de  mon  sujet.  Quel  doit  être  le 
sort  du  profit  ? 

Pour  répondre  à  la  question,  il  me  suffira  de  puiser  dans 
les  réponses  que  vous  avez  données  à  cette  partie  du 
questionnaire  d'enquête  qui  y  était  consacrée. 

Faut-il  condamner  le  salariat? 

Après  avoir  affirmé  que  tant  les  détenteurs  de  capitaux 
que  les  travailleurs  avaient  droit  aux  fruits  de  l'entre- 
prise, notre  enquête  a  établi  qu'il  n'était  point  exclu 
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qu'un  régime  de  salariat,  librement  accepté  de  commun 
accord,  puisse  satisfaire  ce  droit  de  participation  aux 
fruits  de  l'entreprise. 

Sans  nul  doute  les  travailleurs  peuvent  préférer  le 
maintien  du  forfait  et  trouver  dans  une  augmentation 
de  leur  salaire  ou  l'instauration  de  primes  et  de  gratifi- 
cations l'équivalent  de  leur  participation  au  profit  de 
l'entreprise  sans  s'exposer  à  en  partager  les  risques.  Il 
va  sans  dire  que  pareille  convention  suppose,  pour  être 
librement  consentie,  une  connaissance  exacte  des  élé- 
ments en  cause  et  demande,  dès  que  le  pas  de  l'associa- 
tion est  franchi,  qu'un  droit  de  regard  soit  consenti  à 
ceux  mêmes  qui  renonceraient  à  en  accepter  toutes  les 
conséquences. 

Le  profit  nous  apparaît  ainsi  comme  la  contrepartie  du 
service  rendu,  qu'il  s'agisse  du  travail  ou  des  risques.  Sa 
détermination  reste  délicate.  Beaucoup  d'éléments  sub- 
jectifs d'appréciation  peuvent  influencer  sa  fixation. 
L'estimation  des  stocks,  les  amortissements  nécessaires, 
les  exigences  du  financement  dépendent  d'estimations. 
Celles-ci  doivent  cependant  pouvoir  se  justifier  et  non 
pas  rester  abandonnées  à  l'appréciation  exclusive  du 
chef  d'entreprise  ou  des  représentants  du  capital,  encore 
que  le  dernier  mot,  en  raison  même  des  risques  qu'ils 
courent,  doive  leur  rester. 


Supprimer  le  profit  mène  à  l'Etatisme 

Dans  cette  association,  les  travailleurs  devront  recon- 
naître que  le  bien  commun  exige  une  rémunération 
effective  des  apporteurs  de  capitaux.  L'épargne  et  la 
nécessité  des  investissements  sont  les  garants  efficaces 
qui  éviteront  la  stagnation  des  affaires,  prélude  à  la 
misère  économique  ou  prétexte  parfois  provoqué  à  l'en- 
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trée  en  scène  de  letatisme,  dans  lequel  les  travailleurs 
les  plus  conscients  voient  de  moins  en  moins  une 
réforme  qui  leur  soit  profitable. 


La  part  du  travail  dans  le  profit 

Quelle  sera  la  part  du  profit  à  laquelle  les  travailleurs 
pourront  prétendre  ?  La  détermination  ne  peut  résulter 
d'une  simple  formule  mathématique;  ce  serait  trop 
facile.  La  matière  est  complexe  et  il  n'est  pas  de  critère 
pour  mesurer  la  part  du  profit  dont  les  apporteurs  de 
capitaux  devraient  accepter  le  partage  et  que  les  travail- 
leurs revendiqueraient  légitimement.  Au  delà  de  la  jus- 
tice commutative  nous  rencontrons  ici  les  nécessités  de 
la  justice  sociale.  Au  delà  du  salariat  qui,  dans  bien  des 
cas,  ne  répond  pas  encore  aux  normes  que  lui  assignent 
les  souverains  pontifes,  nous  nous  sommes  hissés  au 
niveau  de  l'association,  et  il  appartient  à  nos  yeux  aux 
conventions  librement  établies  pour  en  fixer  les  moda- 
lités de  préciser  dans  chaque  cas  la  méthode  suivant 
laquelle  le  profit  et  une  part  du  risque  seront  partagés. 


Les  expériences  du  passé 

Les  sociologues  chrétiens  et  certains  industriels  ont 
depuis  longtemps  étudié  ou  mis  en  pratique  la  formule 
de  participation  aux  bénéfices.  Il  leur  semblait  que 
pareille  réforme  répondait  le  mieux  aux  vues  sociales  de 
l'Eglise.  Ils  ont  été  peu  suivis.  L'hostilité  compréhensible 
des  forces  ouvrières  marxistes  à  pareille  formule,  l'indif- 
férence et  la  méfiance  des  autres  ont  empêché  ces  idées 
et  ces  initiatives  de  recueillir  le  retentissement  qu'il  leur 
fallait  pour  élargir  leur  audience,  trouver  de  nouveaux 
adeptes  ou  ouvrir  une  brèche,  tant  dans  le  régime  libé- 
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rai  que  dans  les  conceptions  marxistes.  C'était  cepen- 
dant, opposée  au  libéralisme  et  au  marxisme,  la  seule 
formule,  en  dehors  de  l'intervention  supplétive  de  l'Etat, 
qui  pouvait  apporter  une  solution  harmonieuse  au 
malaise  social  et  qui  rendait  à  la  personne  dans  l'entre- 
prise la  primauté  qui  lui  revient. 

Si  beaucoup  d'initiatives  de  cet  ordre  ne  sont  pas  par- 
venues au  résultat  économique  ou  social  que  leurs  pro- 
moteurs en  attendaient,  ne  pouvons-nous  point  en 
trouver  une  nouvelle  explication  dans  l'insuffisance  des 
modalités  de  leur  mise  en  œuvre,  trop  souvent  dépour- 
vues du  véritable  esprit  d'association  sur  lequel  elles 
prétendaient  se  fonder  ?  Aussi  ne  pensons-nous  pas  qu'il 
faille,  en  raison  des  échecs  enregistrés,  renoncer  à  la 
participation  du  travailleur  aux  fruits  de  l'entreprise. 
Instruisons-nous  des  exemples  du  passé  pour  tenter  de 
faire  mieux.  Il  nous  semble  que  si  aujourd'hui  l'associa- 
tion à  la  gestion  doit  amener  une  participation  au  profit, 
celle-ci  n'a  pas  porté  dans  le  passé  ses  fruits  parce  que 
conçue  en  dehors  d'une  association  à  la  gestion. 


Les  réalisations  à  notre  portée 

Plaçant  notre  action  patronale  sur  le  terrain  de  nos  pro- 
pres entreprises,  il  nous  appartient  d'en  faire  des  com- 
munautés où  une  solidarité  effective  unira  tous  ceux  qui 
y  participent. 

Nous  veillerons  à  y  associer,  en  véritables  collaborateurs, 
tous  les  travailleurs  que  l'ancienneté,  les  services  rendus 
ou  la  maturité  qualifieront  pour  dépasser  le  niveau  du 
salariat.  Nous  renoncerons  aux  idées  toutes  faites  qui 
nivellent  et  isolent  les  travailleurs  en  dehors  de  leur 
entreprise,  en  dehors  même  de  leur  profession,  dans  une 
masse  amorphe  de  prolétaires. 
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S'il  se  justifie  que  l'action  de  l'Etat  soit  intervenue  pour 
fixer  les  salaires  minima,  imposer  et  compléter  la  cou- 
verture des  risques  sociaux  généraux,  il  appartient  à 
l'ouvrier  dans  l'entreprise  d'y  obtenir  une  reconnais- 
sance de  sa  personnalité  et  d'y  bénéficier  de  rémunéra- 
tions et  d'avantages  en  relation,  non  seulement  avec  ses 
prestations  et  ses  charges,  mais  aussi  avec  la  prospérité 
de  l'entreprise  qui  l'occupe.  C'est  ici  le  lieu  d'étudier  ou, 
mieux,  de  passer  brièvement  en  revue  les  procédés  qui 
aideraient  à  intégrer  le  travailleur  comme  facteur 
humain  dans  son  entreprise  en  l'intéressant  étroitement 
à  la  marche  de  sa  production  et  à  ses  résultats. 

Nous  nous  inspirerons  principalement,  dans  cette  der- 
nière partie  de  notre  exposé,  de  la  leçon  présentée  par 
M.  Zamansky,  président  de  la  Confédération  Française 
des  Professions,  à  la  Semaine  sociale  de  France  de  1946 
et  consacrée  au  «  Contrat  de  salariat  ou  société  ». 


Le  salaire  à  primes 

Il  y  a  lieu  d'éliminer  comme  non  conforme  aux  objec- 
tifs que  nous  poursuivons  le  salaire  à  primes.  Son  seul 
effet  est  d'ajouter  au  salaire  de  base  un  supplément  de 
prime  proportionnel  au  rendement  du  travail  de  l'ou- 
vrier. Celui-ci  est  ainsi  intéressé  à  son  propre  rendement, 
mais  nullement  à  celui  de  l'entreprise. 


Le  salaire  proportionnel 

Il  n'en  est  déjà  plus  ainsi  avec  le  salaire  proportionnel 
ou  salaire  à  la  production.  Dans  cette  formule,  le  com- 
plément du  salaire  est  proportionné  à  l'activité  de  l'en- 
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treprise.  Son  principe  est  simple  :  si,  en  produisant  100 
on  paie  50  de  salaire,  en  produisant  200  on  paiera  100 
de  salaire.  Chacun  dans  ce  système  est  intéressé  à  ce  que 
son  travail  soit  productif,  mais  aussi  à  ce  que  le  travail 
du  voisin  le  soit  aussi.  C'est  un  intéressement  collectif, 
un  commencement  d'intégration  des  travailleurs  dans 
l'entreprise.  Par  ailleurs,  le  prix  de  revient  unitaire  n'est 
pas  affecté,  il  n'entraîne  pas  une  hausse  du  prix  de  vente, 
ni  du  coût  de  la  vie. 

De  nombreuses  objections  ont  été  formulées  contre  S.P. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  chefs  d'entreprise  qui  s'y  sont  ral- 
liés accusent  nettement  une  évolution  dans  l'esprit  des 
travailleurs  dans  le  sens  de  la  collaboration  entre  sala- 
riés et  à  l'égard  de  l'entreprise.  Le  travailleur  sent  déjà 
que  sa  rémunération  n'est  plus  quelque  chose  de  fixe 
reposant  sur  ses  besoins,  mais  la  part  contractuelle  et 
variable  du  travailleur  à  la  production  variable  de  l'en- 
treprise. 


La  rémunération  par  équipes 

On  a  cherché  à  serrer  de  plus  près  encore  la  question 
que  ne  peut  le  faire  le  salaire  proportionnel.  Si  l'on 
mettait  le  travailleur  en  contact  plus  étroit  et  plus  exclu- 
sif avec  les  rouages  de  la  production,  l'intérêt  qu'il  doit 
y  trouver  serait  mieux  stimulé.  Mais  pour  qu'il  voie  clair 
dans  ces  rouages,  limitons  son  intérêt  à  son  rayon,  à  son 
atelier.  M.  Hyacinthe  Dubreuil  s'est  particulièrement 
attaché  à  décrire  cette  rémunération  par  équipes.  Je 
peux  me  dispenser  de  vous  en  détailler  le  mécanisme.  Il 
est  complexe,  mais  une  conférence  de  M.  Dubreuil  à 
cette  tribune  et  des  articles  parus  dans  notre  Bulletin 
social  vous  en  ont  informés. 
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Ces  modes  de  rémunération  qui  se  situent  au  delà  du 
salaire  traditionnel  donnent-ils  cependant  une  réponse 
satisfaisante  au  fond  même  de  la  question  que  nous 
débattons  ce  soir  ?  Epuisent-ils  le  droit  du  travailleur 
que  l'on  veut  associer,  tenant  compte  de  son  effort  ? 
Tiennent-ils  compte  de  la  prospérité  de  l'entreprise  ? 

Cette  prospérité  dégagée  par  le  profit  tient,  nous  fait-on 
remarquer,  à  de  nombreuses  causes,  dont  certaines  étran- 
gères à  l'effort  de  la  main-d'œuvre.  C'est  vrai,  de  même 
d'ailleurs  que  d'autres  causes  peuvent  être  étrangères  à 
la  direction.  Il  est  bien  difficile  d'assurer  à  chacun  la 
part  afférente  à  son  apport. 


Le  partage  du  profit  net 

M.  Romanet  s'est  fait  l'apôtre  ardent  d'une  répartition 
entre  le  capital,  la  direction  et  le  travail,  et  un  certain 
nombre  d'entreprises  la  pratiquent  à  la  satisfaction  des 
nouveaux  associés.  En  moyenne,  la  répartition  accorde 
50  %  au  capital  et  50  %  à  la  direction  et  au  travail 
avec  des  coefficients  selon  la  qualification  et  les  fonc- 
tions des  intéressés.  Pour  parer  à  l'inconvénient  de  la 
répartition  annuelle  et  tardive  de  ce  profit,  une  méthode 
préjuge,  grâce  aux  éléments  comptables,  les  résultats  à 
diverses  fractions  de  l'exercice  et  les  répartit  en  avances 
périodiques. 


L'épargne  ouvrière  et  le  profit 

D'autres  formules  prônent  la  constitution  de  sociétés 
ouvrières  de  placement,  et  cet  élément  de  répartition 
ajoute  à  celui  de  participation  celui  de  l'épargne. 
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L'actionnariat  ouvrier 

Voilà  qui  nous  rapproche  de  l'actionnariat  ouvrier  pra- 
tiqué avec  succès  dans  certaines  entreprises. 


Les  conditions  de  réussite 

Achevons  cette  courte  revue  des  divers  modes  de  rému- 
nération et  de  participation  au  profit  par  quelques  con- 
sidérations qui  en  conditionnent  la  réussite.  Il  nous  res- 
tera, enfin,  à  parler  d'une  dernière  réalité  souvent  per- 
due de  vue  et  qui  découle  de  l'incorporation  au  capital 
des  fruits  du  travail.  Nous  pourrons  à  ce  moment  con- 
clure et  céder  la  parole  à  l'Assemblée. 

Les  conditions  de  réussite  : 

1)  Aucune  des  formules  que  nous  venons  de  mention- 
ner ne  saurait  prétendre  valoir  dès  à  présent  pour 
toutes  les  entreprises,  et  aucune  ne  peut  être  pré- 
sentée comme  une  panacée.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  chaque  entreprise  reconsidère  son  mode  de 
rémunération  et  cherche  à  y  substituer  une  for- 
mule moderne  adaptée  à  sa  structure  propre  et 
inspirée  de  la  volonté  de  dépasser  le  salariat; 

2)  Cette  forme  de  participation  ne  doit  pas  apparaître 
comme  une  libéralité  patronale;  ce  caractère  la 
priverait  de  sa  portée  sociale.  Elle  doit  être  adoptée 
comme  un  contrat  et  constituer  pour  ses  partici- 
pants une  source  de  droit; 

3)  Il  faut  donc  rallier  le  consentement  et  la  collabo- 
ration du  travailleur  pour  réaliser  effectivement 
ce  progrès  social.  Souvent  l'avantage  immédiat  lui 
en  paraîtra  modeste  et  il  préférerait  peut-être  une 


LE   SORT   DU   PROFIT  89 

augmentation  nominale  de  son  salaire.  Il  ne  faut 
donc  introduire  la  réforme  qu'après  une  informa- 
tion suffisante  et  une  préparation  qui  peut  être 
longue; 

4)  Ces  diverses  modifications  demandent  souvent  un 
aménagement  interne  de  l'entreprise,  une  recher- 
che de  la  rationalisation  du  travail.  L'expérience 
peut  être  compromise  par  l'absence  de  méthode  ou 
le  simple  recours  à  des  méthodes  surannées; 

5)  Les  formes  nouvelles  de  répartitions  font  souvent 
ressortir  la  nécessité  de  réformes  générales.  C'est 
ainsi  que  la  clarté  dans  ces  répartitions  entre  les 
associés  de  la  production,  et  par  suite  leur  sincé- 
rité, n'apparaîtront  pas  aux  yeux  des  travailleurs 
si  un  plan  comptable  n'est  pas  adopté; 

6)  Ajoutons  aussi  que  la  multiplicité,  la  complexité 
des  taxes  et  impôts  qui  frappent  et  étouffent  la 
production  s'opposent  aussi  à  la  clarté  et  à  l'attrait 
qui  doivent,  pour  leur  donner  toute  sa  portée 
sociale,  rayonner  d'un  nouveau  système  de  partage 
des  fruits. 


Le  sort  du  profit  investi  dans  l'entreprise 

Pour  achever  notre  analyse  du  sort  du  profit,  il  me  reste 
à  vous  dire  un  mot  de  l'incorporation  au  capital  des 
fruits  du  travail.  Les  résultats  que  nous  nous  sommes 
évertués  à  justement  répartir  ne  sont  pas  épuisés  par 
l'un  quelconque  des  modes  de  distribution  que  nous 
avons  passés  en  revue.  Il  est  resté  du  profit  dans  l'entre- 
prise même  et  il  s'y  est  incorporé.  La  main-d'œuvre  a 
participé  à  cet  accroissement,  à  cette  plus-value  du  fonds. 
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Y  a-t-elle  un  droit  sous  la  forme  d'une  part  dans  la  pro- 
priété de  l'entreprise  ? 

Non,  si  nous  nous  en  tenons  à  la  thèse  du  salaire  forfai- 
taire qui  a  pu,  en  théorie,  supposer  un  renoncement  à 
cette  part;  oui,  si  nous  prétendons  dépasser  le  salariat 
par  l'association.  Mais  aussitôt  nous  nous  heurtons  à  des 
difficultés  matérielles.  Comment  déterminer  dans  l'ac- 
croissement du  capital  la  part  du  travail  ?  Comment 
concrétiser  les  discriminations  délicates  auxquelles  pareil- 
les déterminations  devraient  conduire  ?  Ce  perfection- 
nement de  la  justice  peut  être  trouvé  dans  la  création 
d'actions  de  participation  ouvrière  au  capital,  et  une  loi 
française  de  1917  en  règle  les  modalités.  En  fait,  il  n'en 
a  pratiquement  pas  été  fait  usage.  Un  examen  attentif 
devrait  ramener  l'attention  sur  cette  formule,  dont 
l'échec  peut  s'expliquer  par  son  caractère  prématuré  il  y 
a  trente  ans. 

Une  autre  méthode  propose  qu'une  part  spéciale  dans  le 
forfait  du  salaire  corresponde  au  renoncement  au  droit 
à  la  plus-value  réinvestie  dans  l'entreprise. 


Conclusions 

Nous  voici  au  bout  de  notre  examen. 

Il  maintient  au  travailleur  l'attribution  d'une  rémuné- 
ration qui  corresponde  aux  nécessités  de  sa  vie  indivi- 
duelle et  familiale,  ainsi  qu'à  sa  qualification. 

Il  lui  assure  une  part  dans  la  répartition  des  résultats 
suivant  la  formule  la  plus  apte  à  la  structure  propre  de 
chaque  entreprise. 

Il  lui  reconnaît  un  droit  de  propriété  sur  la  plus-value 
du  fonds;  ce  droit,  il  le  lui  rachète  par  un  forfait  ajouté 


LE    SORT    DU    PROFIT  91 

au  salaire  vital  et  basé  sur  l'apport  travail  de  l'intéressé 
et  qui  a  contribué  à  la  plus-value,  ou  le  cristallise  par  un 
mode  juridique  d'association  comme  les  actions  de  tra- 
vail. 

Quant  aux  apporteurs  de  capitaux,  il  leur  maintient  le 
droit  de  recueillir  du  profit  la  rémunération  de  leur 
investissement  et  du  risque  dont  ils  gardent  la  charge 
principale. 

Le  profit  résiduaire  leur  est  légitimement  attribué.  Dans 
une  économie  qui  reste  fondée  sur  l'initiative  et  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur,  pourrait-on  valablement 
contester  cette  destination  ? 

L'impôt  prélèvera  au  profit  de  la  collectivité  une  part 
souvent  prépondérante  de  ce  bénéfice  capitaliste.  Parfois 
l'ampleur  de  ce  profit,  malgré  l'amputation  fiscale  qui 
l'attend,  incitera  le  chef  d'entreprise  et  les  détenteurs  des 
capitaux  à  en  faire  bénéficier  tous  les  collaborateurs.  Il 
en  sera  surtout  ainsi  si  ce  sont  des  facteurs  spéculatifs 
ou  de  circonstances  qui  ont  exceptionnellement  gonflé 
le  profit. 

Il  n'empêche  qu'il  paraît  hasardeux  de  substituer  à  cette 
«  obligation  »  morale,  une  règle  positive.  Elle  entame- 
rait la  structure  même  de  l'entreprise.  Sur  le  plan  éco- 
nomique nous  ne  voyons  d'autre  aboutissement  à  pareille 
brèche  que  dans  le  collectivisme. 

Dans  notre  recherche,  qui  ne  fut  pas  exempte  de  tâton- 
nements, nous  avons  une  certitude  :  nous  avons  suivi  de 
près  la  réalité  de  la  communauté  d'entreprise  et  nous 
nous  trouvons  dans  la  ligne  sereine  des  enseignements 
de  l'Eglise.  Rappelons-nous  Léon  XIII.  Il  légitime  le 
salariat,  mais  en  précise  les  nécessaires  stipulations.  Déjà 
il  ouvre  la  voie  à  des  formes  plus  évoluées  en  nous  rap- 
pelant qu'il  y  a  dans  la  production  une  communauté 
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fondamentale,  une  association  naturelle  :  «  Pas  de  capi- 
tal sans  travail,  pas  de  travail  sans  capital  ».  Pie  XI  nous 
dit  qu'il  paraît  opportun  de  tempérer  le  contrat  de  sala- 
riat en  empruntant  des  éléments  au  contrat  de  société. 
Pie  XII  confirme  ces  vues  dans  son  message  de  septem- 
bre 1944. 

Pouvons-nous,  Messieurs,  laisser  ces  voix  clamer  par- 
dessus nos  têtes  dans  le  désert  de  notre  indifférence  ? 
N'avons-nous  pas  le  devoir  d'y  répondre  ?  (*) 


Jean  MICHIELS. 
Vice-Président  de  la  Régionale  de  Bruxelles. 


(•)  Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  cet  exposé,  un  membre  a 
proposé  la  formule  suivante  : 

«  Nous  sommes  d'aceord  pour  estimer  que  le  dépassement  du  salaire 
par  des  emprunts  au  contrat  de  Société  rend  nécessaire  l'attribution 
aux  travailleurs  d'une  part  de  profit. 

Nous  constatons  toutefois  qu'il  est  très  difficile  de  déterminer  quelle 
est  cette  part  et  nous  admettons  que,  dans  certains  cas,  le  salaire  for- 
faitaire PEUT  répondre  à  cette  exigence.  Nous  souhaitons  pourtant 
que,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  le  salaire  soit  complété  par 
un  élément  mobile  lié,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  à  la  prosp 
de  l'entreprise.  » 


L'AUTORITÉ  DANS  L'ENTREPRISE 


PLAN 


—     L'Entreprise 


L'Autorité 

I   Fondement  de  l'autorité. 

IL  _  Légitimité  des  titres  à  l'autorité  —  Légitimité 
de  la  désignation  du  détenteur. 

HI.  _  Evolution  dans  l'exercice  du  commandement. 

1.  —  Aperçu  historique. 

2.  —  Revendications  actuelles  des  travailleurs. 

3.  —  La  part  de  légitimité  de  ces  revendications. 

Premier  critère  : 

Chacun  doit  travailler  en  homme. 

Deuxième  critière  :  »      „ 

Chacun     doit     consentir     a     1  œuvre 
commune. 

Troisième  critère  : 

Chacun  doit  diriger  sa  vie. 

4.  Devoirs  actuels  du  chef. 

IV.  —  Conclusion. 


L'ENTREPRISE 


Depuis  qu'il  a  été  diffusé  par  le  Comité  de  notre  Régio- 
nale, le  rapport  de  M.  Jacques  Lohest  est  devenu  pour 
nous  un  texte  de  référence.  Tout  récemment  encore, 
M.  Pierre  Louveaux  le  citait  dans  son  étude  de  «  L'En- 
treprise, Communauté  de  Travail  ».  A  mon  tour,  je 
voudrais  en  rappeler  quelques  éléments. 

M.  Lohest  place  à  l'origine  de  l'Entreprise  un  chef  qui 
pense  à  offrir  économiquement  au  public  des  biens  ou 
des  services  :  c'est  «  l'auteur,  le  promoteur,  l'anima- 
teur ». 

Pour  réaliser  sa  pensée,  il  lui  faut  un  capital  :  il  l'obtient 
en  investissant  sa  propre  fortune  ou  en  concluant  des 
arrangements  ou  une  association  financière. 

Il  s'assure  ensuite  «  le  concours  d'une  série  de  profes- 
sionnels... capables  de  donner  corps  à  l'idée  inspira- 
trice :  production  de  tels  biens  ou  prestations  de  tels 
services  ».  La  solidarité  qui  l'unit  aux  travailleurs,  même 
manuels,  dépasse  les  simples  relations  de  chef  à  exécu- 
tant, car  —  note  M.  Lohest  —  «  la  réalisation  pratique 
d'une  idée,  fait  naître  une  multitude  de  problèmes  de 
détail,  qu'on  ne  pénètre  parfaitement  qu'au  niveau  de 
leur  exécution  même,  si  bien  qu'en  dépit  de  l'organisa- 
tion et  de  la  rationalisation  les  mieux  établies,  les  tra- 
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vailleurs  manuels  sont  tôt  ou  tard,  en  quelque  manière, 
les  maîtres  de  leur  production.  Aussi,  est-il  pratiquement 
impossible,  sans  leur  consentement  intérieur,  de  réaliser 
l'idée  du  chef  d'Entreprise  dans  des  conditions  optirna  ». 
Ayant  montré  également  comment  les  travailleurs  intel- 
lectuels et  la  hiérarchie  concourent  à  réaliser  le  but  du 
chef  d'Entreprise,  M.  Lohest  voit  dans  l'Entreprise  une 
«Communauté  de  Travail»,  intégrant...  des  fonctions 
hiérarchisées  dont  l'activité  est  animée  d'en  haut  :  à 
l'échelon  d'exécution,  par  l'échelon  technique,  à  celui-ci 
par  l'échelon  de  direction,  animé  à  son  tour  par  l'éche- 
lon supérieur  ». 

L'analyse  conduit  à  cette  constatation  :  «  l'Entreprise 
elle-même,  c'est  donc  et  l'association  financière,  et  le 
groupe  hiérarchisé  de  professionnels  doués  des  aptitudes, 
commandés  par  les  nécessités  particulières  à  l'exploita- 
tion, et  qui  assurent,  ensemble,  la  réalisation  de  cette 
dernière,  sous  l'impulsion  et  le  contrôle  du  chef  d'Entre- 
prise. Ainsi  la  vie  de  l'Entreprise  est-elle  celle  d'une 
communauté  humaine,  d'un  véritable  corps  social,  très 
particularisé  dont  tous  les  membres  sont  indispensables, 
fonctionnellement,  à  l'équilibre  et  à  l'harmonie  de  l'en- 
semble. » 


L'AUTORITÉ 


La  plupart  des  problèmes  que  nous  aurons  à  examiner 
ce  soir,  à  propos  de  l'autorité  dans  l'Entreprise,  trouvent 
un  principe  de  solution  dans  ces  constatations  fonda- 
mentales : 


I.  —  FONDEMENT  DE  L'AUTORITE 

1.  En  fait,  M.  Lohest  montre  que  l'autorité  résulte  de 
la  nature  même  des  choses  :  un  homme  a  une  idée;  pour 
lui  donner  corps,  il  groupe  autour  de  lui  un  ensemble 
de  personnes  dont  il  organise  les  fonctions;  il  leur  assi- 
gne des  tâches  et  en  contrôle  l'exécution. 

Celui  que  M.  Lohest  appelle  «  l'auteur,  le  promoteur, 
l'animateur  »  a,  en  fait,  de  par  son  action,  l'autorité  dans 
la  société  qu'il  a  constituée  et  qui  n'aurait  pas  existé  sans 
lui. 

Il  en  a  toujours  été  ainsi.  Connaissant  l'homme  on  ne 
voit  pas  comment  il  pourrait  en  être  autrement. 

2.  En  droit  naturel  :  Le  droit  naturel  ne  donne  pas 
d'autre  fondement  à  l'autorité.  Il  se  borne  à  constater 
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qu'elle  est  nécessaire,  compte  tenu  de  la  nature  de 
l'homme.  Son  fondement  réside  dans  sa  nécessité. 

En  premier  lieu  :  l'homme  a  besoin  de  la  société,  non 
seulement  pour  réaliser  sa  fin,  mais  plus  immédiatement 
pour  subsister. 

Or,  la  société  n'est  pas  possible  sans  autorité. 

En  effet,  les  hommes  réunis  ne  tendant  pas  spontané- 
ment à  une  œuvre  commune  qui  servirait  les  intérêts 
de  tous  en  utilisant  les  aptitudes  de  chacun.  «  La  vie  en 
société  nombreuse  n'est  pas  possible  sans  un  chef  qui 
veille  au  bien  commun.  Livrés  à  eux-mêmes,  des  hommes 
divers  tendent  à  des  choses  diverses;  un  homme  seul 
tend  à  une  chose  une  ».  (Saint  Thomas  :  Somme  Théo- 
logique). «  Tout  travail  en  commun  suppose  une  direc- 
tion qui  en  fixe  l'ordonnance.  Tout  travail  en  commun, 
toute  association,  toute  société  supposent  une  auto- 
rité ».  (#) 

En  second  lieu  :  la  coopération  à  une  œuvre  commune 
n'implique  nullement  que  chacun  fasse  le  même  travail, 
mais  bien  le  travail  particulier  qu'il  est  le  plus  apte  à 
fournir  en  se  spécialisant. 

Servir  le  bien  commun  est  une  spécialisation  qui  requiert 
un  ensemble  de  qualités  morales  et  intellectuelles  et  qui 
implique  une  activité  nettement  diversifiée.  La  fonction 
de  chef  est  l'une  des  fonctions  essentielles  à  la  poursuite 
du  bien  commun,  en  assurant  la  coordination  des  opé- 
rations particulières. 

En  troisième  lieu  :  il  ne  suffit  pas  qu'un  chef  ait  déter- 
miné l'ordre  en  fonction  du  but  commun,  ni  qu'il  se 
consacre  spécialement  à  assurer  la  réalisation  de  ce  bien 


(*)     Chanoine  Jacques  LECLERCQ  :  Leçons  de  droit  naturel. 
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commun  en  dirigeant  les  activités  particulières;  il  faut 
encore,  pour  que  la  société  subsiste,  qu'elle  puisse  se 
défendre  contre  ses  membres  qui  entraveraient  son  acti- 
vité :  de  là  la  nécessité  d'un  pouvoir  de  contrainte. 

Synthèse 

L'autorité  est  légitime  parce  qu'à  son  défaut,  il  n'y  a  pas 
de  société  possible  et  que  la  société  est  indispensable  à 
l'homme. 

En  effet,  une  société  n'est  viable  que  si  une  autorité  : 

1.  fixe  le  but  commun  et  détermine  l'ordre  qui  per- 
mettra de  l'atteindre; 

2.  se  consacre  spécialement  à  la  réalisation  du  bien 
commun  en  coordonnant  les  activités  particulières; 

3.  peut  exercer  une  contrainte  pour  obtenir  le  respect 
de  l'ordre. 

En  analysant  la  fonction  du  chef  d'Entreprise,  nous 
venons  de  rencontrer  ces  trois  éléments. 


À  IL- 


LEGITIMITE DES  TITRES  A  L'AUTORITE 
LEGITIMITE 
DE  LA  DESIGNATION  DU  DETENTEUR 


Mais,  dira-t-on,  vous  simplifiez  arbitrairement  le  pro- 
blème en  envisageant  seulement  le  cas  où  le  chef,  en 
créant  l'Entreprise,  crée  la  société  sur  laquelle  il  exerce, 
en  fait,  l'autorité  indispensable.  Dans  cette  hypothèse, 
tout  est  clair,  «  puisqu'il  faut  un  pouvoir,  et  que  cet 
homme  est  seul  à  pouvoir  l'exercer,  il  doit  le  faire  ».  Il 
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a,  «  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  prendre 
le  pouvoir,  au  même  titre  que  le  peuple  a  le  devoir  de 
le  lui  laisser  ».  (#) 

Mais  ces  cas  se  raréfient  à  l'heure  actuelle.  Générale- 
ment, les  Entreprises  existent  de  longue  date  et  ceux  qui 
les  dirigent  ne  les  ont  pas  créées.  L'autorité  y  est  encore 
rendue  nécessaire  par  la  nature  même  des  choses,  sans 
doute  :  mais  ceux  qui  l'exercent  la  détiennent  des  appor- 
teurs  de  capital.  La  plupart  des  réponses  au  question- 
naire (*#)  estiment  que  cela  est  légitime.  Mais  quelques- 
unes  le  contestent  car,  objectent-elles,  en  aucun  cas  la 
propriété  ne  peut  justifier  un  pouvoir  sur  les  hommes. 

* 

** 

Imaginons  un  instant  que  la  propriété  ne  confère  pas  le 
droit  de  désigner  le  chef  d'Entreprise.  En  fait,  les  pro- 
priétaires en  ont  le  pouvoir.  Ils  en  usent.  L'autorité  du 
chef  serait-elle  illégitime  ? 

En  tout  cas  cette  autorité  deviendrait  légitime  si  le  chef 
en  usait  pour  le  bien  commun  et  s'il  obtenait  le  consen- 
tement des  membres  de  l'Entreprise.  Il  avait,  au  départ, 
celui  des  propriétaires.  Il  lui  resterait  à  obtenir  celui  des 
travailleurs.  Mais  ceux-ci  la  lui  accordent,  au  moins  taci- 
tement, en  acceptant  de  travailler  sous  son  autorité,  sa 
surveillance  et  son  contrôle. 

Ce  raisonnement  peut  paraître  subtil  et  il  nous  faut 
serrer  de  plus  près  les  rapports  entre  propriété  et  auto- 
rité. 

Les  apporteurs  de  capitaux  investissent  des  fonds  dans 
l'Entreprise  parce  qu'ils  en  espèrent  un  profit.  Ce  fai- 
sant, ils  courent  un  risque  :  l'affaire  peut  être  mauvaise. 


(*)  Chanoine  Jacques  LECLERCQ  :  op.  cité. 

(**)  N.B.  :   il  s'agit  d'un  questionnaire  qui  avait  été  envoyé  à  tous 

les  membtes  de  l'A.  P.  I.  C. 
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Mais  ils  ont  une  garantie,  qu'ils  jugent  nécessaire  et  suf- 
fisante. C'est  qu'ils  désignent  le  chef  de  l'Entreprise  et 
que  celui-ci,  responsable  devant  eux,  fera  tout  ce  qui  est 
légitime  et  licite  pour  que  les  capitaux  investis  soient 
rémunérés.  Son  activité  économique  sera  basée  sur  la 
recherche  du  profit.  Qu'on  ôte  aux  apporteurs  de  capi- 
taux cette  garantie,  et  ils  se  refuseront  à  courir  le  risque. 
L'appropriation  privée  des  biens  de  production  aurait 
vécu. 

«  Le  problème  capital  —  estime  le  professeur  Clemens 
—  est  ici  de  ne  pas  gêner  le  mécanisme  psychologique 
très  délicat  du  calcul  économique.  Si  la  recherche  de  la 
combinaison  la  plus  avantageuse  n'est  pas  toute  la  réa- 
lité de  l'Entreprise,  elle  est  et  doit  rester  un  élément 
fondamental  de  sa  création  et  de  son  fonctionnement. 
Or,  le  calcul  économique  ne  peut  être  effectivement 
qu'une  opération  dérivée  de  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété. Le  mécanisme  du  calcul  économique  est  lié  au 
statut  juridique  des  capitaux.  » 

«  Il  serait  faux  et  inefficace  de  confier  le  calcul  écono- 
mique à  d'autres  qu'aux  propriétaires  des  biens  de  l'En- 
treprise... les  seuls  qui  soient  dans  la  position  psycho- 
logique nécessaire  au  calcul  économique.  Il  le  faut,  non 
pour  des  raisons  d'intérêt  propre  à  telle  catégorie  parti- 
culière de  personnes  (ces  raisons  sont  indifférentes 
lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  des  structures  écono- 
miques, car  les  intérêts  varient  précisément  en  fonction 
des  structures  du  temps),  mais  dans  l'intérêt  du  bon 
fonctionnement  de  l'Entreprise  et  de  l'Economie  du 
pays  ».  (*) 

Hors  du  financement  par  l'initiative  privée,  on  ne 
connait  d'autre   formule   effective   que   le   capitalisme 


(•)   Professeur     CLEMENS  L'Entrepris*,     réalité     économique     et 

sociale.   —    «  Industrie  »,   octobre    1947. 
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d'Etat  et  l'Economie  du  commandement.  La  science 
économique  et  tous  les  faits  d'expérience  prouvent  que 
cette  seconde  alternative  conduit  nécessairement  à  la 
disparition  des  libertés  humaines.  Nous  pensons  que 
cela  sera  démontré  dans  le  rapport  de  M.  Boonen. 

La  désignation  du  ch,of  d'Entreprise  par  les  apporteurs 
de  capital  procède  donc  de  la  nature  même  des  choses  : 
les  hommes  étant  ce  qu'ils  sont,  ils  n'apporteraient  pas 
les  capitaux  s'ils  n'avaient  ce  pouvoir.  On  ne  pourrait 
renoncer  à  ce  pouvoir  sans  tomber  dans  des  maux  très 
graves.  Dès  lors,  il  est  légitime  que  les  propriétaires 
désignent  le  Chef  d'Entreprise. 

Si  des  contestations  ont  surgi  sur  ce  point,  c'est  sans 
doute  en  partie  parce  que  la  dialectique  marxiste  avait 
rejeté  comme  iniques  toutes  les  structures  sociales  édi- 
fiées à  partir  du  système  économique  caractérisé  par 
l'appropriation  privée  des  biens  de  production. 

Mais  les  revendications  ouvrières  tendant  à  contrôler 
(voire  à  partager  ou  à  remplacer)  l'autorité  du  chef 
d'entreprise  ont  cependant  une  origine  plus  complexe. 

Ce  serait  une  erreur  de  prétendre  les  expliquer  entière- 
ment par  l'influence  des  idées  de  Marx  :  elles  ont  aussi 
une  cause  affective  plus  agissante  et  dont  certains  chefs 
d'entreprise  portent  la  responsabilité.  Ignorant  trop 
longtemps  la  nature  communautaire  de  l'Entreprise, 
négligeant  ce  principe  fondamental  selon  lequel  l'auto- 
rité n'est  justifiée  que  par  le  service  qu'elle  rend,  ils  ont 
blessé  les  travailleurs  dans  leur  sens  inné  de  la  justice, 
et  dans  leur  dignité  d'homme. 

Nous  reviendrons  plus  à  loisir  sur  ces  points.  Mais  il 
nous  faut,  avant  de  clore  ce  chapitre,  faire  une  dernière 
remarque.  Dans  la  revue  «  Industrie  »,  M.  Predseil  (*) 


(*)  Jean    PREDSEIL    :    Participation    ouvrière    et    autorité    patronale. 
«  Industrie  »,  octobre   1948. 
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écrit  très  justement  qu'à  la  possession  du  pouvoir  «  qui 
n'est  souvent  qu'un  fait  matériel  plus  ou  moins  acciden- 
tel »,  le  chef  d'Entreprise  doit  ajouter  «  l'autorité,  qui 
est  personnelle  et  morale  ». 

Avouons-le  franchement  :  trop  de  chefs  d'Entreprises  se 
sont  contentés  —  et  se  contentent  parfois  encore  —  du 
«  pouvoir  ».  Ils  sont  dépourvus  de  cette  valeur  morale, 
de  ce  souci  de  justice  sociale  et  de  cette  sûreté  des  con- 
naissances techniques  qui  font  qu'un  chef  suscite,  dans 
le  cœur  de  ses  collaborateurs,  la  confiance,  la  satisfaction 
de  servir. 

Les  réponses  au  questionnaire  insistent  quasi  toutes  sur 
le  double  aspect  de  cette  question.  D'une  part,  elles  affir- 
ment l'obligation  pour  le  chef  d'Entreprise  d'être 
«  capable  »,  compétent  et  juste.  D'autre  part,  elles  sou- 
lignent que  les  travailleurs  acceptent  d'eux-mêmes  l'au- 
torité d'un  chef  doté  de  telles  qualités.  Dès  lors  l'acte 
d'obéir  est,  pour  eux,  libre  et  conforme  à  leur  dignité 
d'homme. 

Plusieurs  de  nos  membres  croient  que  le  créateur  d'une 
Entreprise  est  généralement  un  homme  «  transcendant  »  : 
les  circonstances  l'exigent  et  un  médiocre  échouerait.  Ses 
collaborateurs  l'éprouvent  chaque  jour. 
Mais  lorsque  l'affaire  est  consolidée,  cette  sorte  de  sélec- 
tion naturelle  ne  joue  plus  nécessairement,  ou,  en  tout 
cas,  les  travailleurs  n'en  sont  pas  convaincus  d'emblée. 
Ils  ne  savent  pas  pourquoi  les  apporteurs  de  capital 
désignent  tel  chef.  S'ils  découvrent  plus  tard  que  c'est  en 
raison  de  ses  qualités,  ils  lui  apporteront  l'obéissance 
librement  consentie  dont  nous  parlions  à  l'instant.  Le 
chef  doit  y  tendre  car  c'est  ainsi  qu'il  élèvera  le  mieux  les 
travailleurs  en  dignité. 

Certaine  littérature  —  nous  ne  pensons  pas  qu'aux  affi- 
ches électorales  —  représentent  le  «  patron  »  comme 
un  «  fils  à  papa  »  qui  doit  tout  —  et  d'abord  la  fonc- 
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tion  et  les  prérogatives  y  afférentes  —  au  labeur 
d'autrui.  (*) 

Comment  s'étonner  que  la  grossière  imagerie  d'Epinal 
qui  illustre  abondamment  ce  thème,  ait  trouvé  quelque 
crédit  dans  l'opinion  des  travailleurs  ?  Ne  sont-ils  pas 
souvent  trop  éloignés  du  chef  d'Entreprise  pour  qu'une 
expérience  personnelle  remplace  les  généralisations 
livresques  ? 

Demain  les  contacts  seront  rendus  obligatoires  par  la 
loi.  Un  de  leurs  plus  sûrs  effets  doit  être  de  rapprocher 
les  hommes,  d'amener  les  travailleurs  à  connaître  puis 
à  estimer  le  patron,  en  tant  qu'homme  et  en  tant  que 
chef.  C'est  un  truisme  de  dire  que  le  chef  doit  d'abord 
en  être  digne.  Des  associations  comme  la  nôtre  doivent 
l'y  préparer,  pour  ce  qui  est  essentiel.  Et  il  faut  souhaiter 
que  les  grandes  écoles,  qui  donnent  aux  jeunes  gens  une 
formation  technique  ou  commerciale,  se  préoccupent 
davantage  de  les  préparer  à  leur  métier  de  chef. 


(*)  Hérédité  et  Autorité.  Au  cours  du  débat  qui  suivit  cet  exposé,  un 
auditeur  montra,  en  un  clair  raccourci,  que  la  solution  de  l'équation 
hérédité-capacité-autorité  fut  toujours  un  des  problèmes-clés  de  l'évo- 
lution sociale. 

M.  Robert  Garric,  le  très  expérimenté  fondateur  des  «  Equipes  Socia- 
les »,  nous  disait  récemment  à  ce  propos  qu'il  y  a  20  ans  il  eût  con- 
damné sans  nuances  l'hérédité  patronale  mais  qu'une  connaissance 
accrue  des  hommes  lui  avait  montré  qu'il  fallait  accorder  confiance 
aux  facteurs  hérédité  et  formation  familiale  comme  éléments  de  la 
capacité  du  chef.  Certains  «  fils  à  papa  »  —  précisait-il  —  critiquables 
à  leurs  débuts,  se  montrent  souvent  les  plus  capables  dans  les  périodes 
cruciales  de  la  vie  de  l'entreprise. 

A  vrai  dire  —  a  fait  remarquer  un  autre  auditeur  —  cette  hérédité 
du  commandement  qui  joue  de  plein  droit  et  souvent  très  heureu- 
sement dans  l'entreprise  non-anonyme,  intervient  de  moins  en  moins 
souvent  dans  les  entreprises  capitalistes  modernes  par  suite  de  la  dis- 
persion des  parts.  Il  peut  se  trouver  alors  que  la  majorité  même  des 
propriétaires  ne  se  soucient  plus  de  désigner  les  chefs,  cette  désigna- 
tion étant  laissée  à  une  minorité  de  «  détenteurs  ».  Cela  ne  prouve 
pas  —  pensons-nous  —  que  la  désignation  en  sera,  pour  autant,  mal- 
heureuse. Car  la  minorité  dont  il  s'agit  est  sans  doute  bien  au  fait  de 
la  question.  Mais  cela  ne  semble  tout  de  même  plus  poser  le  problème 
dans  la  seule  perspective  du  droit  de  propriété  effective. 
C'est   ici,   spécialement,   que   devraient   être   envisagés    les    modes    de 
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III.  —  EVOLUTION  DANS  L'EXERCICE 
DU  COMMANDEMENT 

1.     Aperçu  historique 

La  désignation  du  chef  d'Entreprise  par  les  apporteurs 
de  capital  cesserait  d'être  légitime  si  ce  chef  se  souciait 
seulement  des  intérêts  de  ses  mandants  ou  des  siens  pro- 
pres car,  en  tout  état  de  cause,  l'autorité  ne  peut  avoir 
—  nous  l'avons  vu  —  d'autre  fondement  que  le  service 
qu'elle  rend  en  assurant  le  bien  commun.  Or,  le  bien 
commun  de  l'Entreprise  n'est  pas  seulement  le  profit  des 
apporteurs  de  capital  ni  celui  du  chef.  Il  postule  aussi  le 
bien  des  travailleurs  et,  d'une  manière  plus  précise,  la 
possibilité  pour  chacun  de  réaliser  sa  fin  propre  par  le 
moyen  de  sa  participation  à  l'œuvre  commune.  (*) 


«  reconduction  »  des  chefs,  dont  il  est  écrit  plus  loin,  et  qui  tendent 
à  légitimer  plus  largement  la  détention  des  titres  au  commandement, 
par  l'approbation  explicite  des  membres  de  la  communauté  de  travail. 

(*)  Un  auditeur  dit  que  si  cet  exposé  fait  une  très  large  place  au 
bien  des  travailleurs,  par  contre,  il  s'attache  peu  aux  droits  des  pro- 
priétaires et  dirigeants,  ce  qui  pourrait  nuire  à  l'esprit  d'entreprise.  Il 
ne  faut  pas  se  borner,  poursuit-il,  à  considérer  les  obligations  du  chef 
d'Entreprise  à  l'égard  des  travailleurs.  Quand  le  premier  a  risqué  ses 
économies,  mis  en  jeu  sa  réputation,  contracté  des  obligations  vis-à-vis 
de  tiers,  il  a  aussi  droit  à  la  liberté  et  au  respect.  «  L'autorité  me 
semble  avoir  une  base  double,  dont  l'une  est  aussi  respectable  que 
l'autre  » . 

Ce  fut  l'occasion  de  préciser  que  le  «  bien  commun  »  n'est  pas  seule- 
ment l'addition  des  intérêts  particuliers,  mais  qu'il  suppose  un  ordre 
de  choses  favorable  à  l'épanouissement  de  tous.  Cet  ordre  doit  stimuler 
et  récompenser  les  initiatives  et  les  risques  individuels  qui  caractérisent 
le  rôle  du  chef  d'entreprise,  non  seulement  parce  que  cela  est  équitable 
à  son  égard,  mais  parce  que  cela  est  conforme  au  bien  commun.  Citons 
à  ce  propos  le  Pape  Pie  XI  : 

«  Il  est  un  double  écueil  contre  lequel  il  importe  de  se  garder 
»  soigneusement.  De  même,  en  effet,  que  nier  ou  atténuer  à 
»  l'excès  l'aspect  social  et  public  du  droit  de  propriété,  c'est 
»  verser  dans  l'individualisme  ou  le  côtoyer,  de  même  à  contes- 
»  ter  ou  à  voiler  son  aspect  individuel  on  tomberait  infaillible- 
»  ment  dans  le  collectivisme  ou  tout  au  moins  on  risquerait 
»  d'en  partager  l'erreur.  »   (Q.  A.) 
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Dans  l'Entreprise  familiale,  dont  nous  ne  traitons  pas  ici 
mais  qui  nous  sert  «  in  contrasto  »,  le  chef  d'Entreprise 
remplit  ses  devoirs  de  chef  de  famille  en  dirigeant  l'acti- 
vité des  membres  de  la  cellule  de  production.  Les  deux 
fonctions  sont  inséparables  dans  les  faits.  Il  a  notamment 
le  devoir,  en  tant  que  père,  de  procurer  à  ses  enfants  les 
biens  matériels  nécessaires  à  leur  développement;  il  doit 
les  éduquer,  les  préparer  à  gagner  eux-mêmes  leur  vie. 

C'est  en  coordonnant  l'activité  productrice  de  chacun, 
au  sein  de  l'entreprise  familiale,  qu'il  s'acquitte  de  ces 
devoirs  :  c'est  ainsi  qu'il  se  procure  les  moyens  néces- 
saires à  la  subsistance  des  siens,  qu'il  éduque  ses  enfants, 
qu'il  leur  apprend  un  métier.  Les  deux  fonctions  sont 
exercées  par  la  même  personne,  au  profit  des  mêmes 
bénéficiaires,  dans  le  cadre  d'une  même  activité. 

Dans  l'Entreprise  capitaliste  telle  qu'elle  naît  au  dix- 
neuvième  siècle,  les  deux  fonctions  sont  séparées.  Mais 
le  pouvoir  du  chef  d'Entreprise  n'a  cependant  pas  d'au- 
tre fondement  :  il  reste  justifié  par  sa  fonction  sociale, 
par  la  nécessité  d'assurer  le  bien  commun.  La  fonction 
de  père  est  devenue  à  présent  en  grande  partie  sans 
objet.  Malheureusement,  la  fonction  de  promoteur  du 
bien  commun  est  abandonnée  en  même  temps  :  seuls 
souvent  les  intérêts  des  apporteurs  de  capital  sont  pris 
en  considération.  (Il  est  assez  curieux  de  constater  que 
l'on  n'ait  pris  conscience  de  l'obligation  d'exercer  la 
seconde  fonction  qu'après  être  passé  par  le  stade  — 
rendu  nécessaire  par  des  circonstances  heureusement 
révolues  —  du  «  paternalisme  ») 

Dans  la  mesure  où  les  chefs  d'Entreprise  du  XIXe  siècle 
sacrifiaient  le  bien  commun  au  profit  des  seuls  appor- 
teurs de  capital,  la  légitimité  de  leur  autorité  s'affaiblis- 
sait. En  même  temps  l'ère  des  capitaines  d'industrie  et 
du  primat  de  la  production  s'achevait  et  «  l'ère  sociale  » 
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s'amorçait  :  des  considérations  nouvelles  allaient  amener 
la  révision  des  jugements  de  valeur. 

Rendons  cependant  cette  justice  à  nos  prédécesseurs  :  la 
prophétie  de  Malthus  avait  retenti  dans  le  monde  entier. 

L'aurait-on  fait  mentir,  malgré  tout  le  fondement  qu'elle 
paraissait  avoir,  si  toutes  les  forces  créatrices  d'alors  ne 
s'étaient  appliquées  avant  tout  au  «  primum  vivere  »,  à 
assurer  l'accroissement  gigantesque  de  production  grâce 
auquel  les  peuples  ont  survécu  aux  pénuries  mena- 
çantes ?  Léon  XIII,  mieux  que  Karl  Marx,  a  été  à  son 
tour  le  prophète  d'une  ère  nouvelle  dont  nous  avons  à 
épanouir  le  rôle  historique. 

2.     Les  revendications  des  travailleurs 
à  une  part  d'autorité 

Mais  déjà  au  début  de  cette  ère,  les  travailleurs  —  en 
tout  cas  les  plus  perspicaces  d'entre  eux  —  et  les  plus 
généreux  de  leurs  patrons  eurent  conscience  que  le 
«  paternalisme  »  lui-même  devenait  inadéquat,  devenait 
un  «  désordre  »  social,  et,  à  fortiori  rejetèrent-ils  la  pré- 
potence exclusive  de  capitalistes  ne  voyant  plus  dans  le 
libéralisme  que  la  possibilité  de  pouvoir  —  librement  ! 
—  asservir  les  plus  faibles  aux  plus  forts  sur  le  plan 
économique  :  votre  «  liberté  asservit  le  faible  »,  clamait 
Lacordaire. 

Mais  il  fallut  la  réaction  marxiste  et  le  cheminement  de 
la  démocratie  chrétienne  issue  de  «  Rerum  Novarum  » 
pour  que  la  masse  organisée  des  travailleurs  acquît  les 
moyens  de  s'attaquer  à  un  régime  inadapté. 
Ils  devinrent  largement  en  mesure  de  le  faire.  Les  cir- 
constances ont  d'ailleurs  évolué  —  en  partie  grâce  à 
l'action  syndicale.  Et  si  l'ordre  n'est  pas  parfait,  du 
moins  est-on  en  passe  de  réaliser  un  équilibre  circon- 


l'autorité  dans  l'entreprise  107 

stanciel...  que  de  nouveaux  développements  historiques 
compromettront  à  nouveau. 

On  peut  dire  qu'à  présent  rares  sont  les  chefs  n'ayant 
pas  conscience  d'avoir  non  seulement  des  pouvoirs  mais 
des  obligations  à  l'égard  de  leurs  subalternes. 
Néanmoins,  les  travailleurs  —  ou  tout  au  moins  cer- 
tains de  leurs  leaders  —  revendiquent  une  part  de 
l'autorité  ou  le  pouvoir  d'intervenir  dans  la  désignation 
du  chef  d'Entreprise. 

Certains  prônent,  par  un  cogestion  ou  une  codirection 
croissante,  le  transfert  aux  mains  des  «  travailleurs  »  ou 
du  «  Travail  »,  du  commandement  de  l'Entreprise.  Ne 
nous  payons  pas  de  mots  :  il  s'agit-là  de  remplacer  les 
chefs  d'Entreprises  —  tels  qu'ils  sont  désignés  actuelle- 
ment —  par  d'autres  chefs  d'Entreprises  issus  des  cadres 
syndicalistes. 

A-t-on  démontré  que  cette  solution  serait  bienfaisante 
et  équitable  ?  Si  non,  il  suffit  de  la  citer  pour 
mémoire.  (*) 

D'autres  pensent  que  cette  mutation  des  détenteurs  de 
l'autorité  se  ferait  en   faveur   des  cadres  d'Entreprise. 

Mais  les  cadres  sont  précisément  la  pépinière  des  Chefs 
de  demain  :  nombre  d'entre  eux  arrivent  à  la  responsa- 
bilité culminante  —  ou  nombre  de  leurs  enfants.  Encore 
une  fois,  la  «  promotion  des  meilleurs  »  s'effectue  ainsi. 
Tant  bien  que  mal  ?  C'est  entendu  ! . . .  mais  est-on  sûr 


(*)  Constatons  avec  André  MAUROIS  qu'«  une  assemblée  excellente 
pour  surveiller,  est  impropre  à  agir».  (Dialogues  sur  le  commande- 
ment). Citons  encore  à  ce  propos  la  déclaration  de  l'Union  Interna- 
tionale d'Etudes  Sociales  ou  «  Union  de  Malines  »  (session  annuelle 
des  27  et  28  septembre  48,  sous  la  présidence  de  Son  Eminence  le 
Cardinal  van  Roey)  :  «  De  toute  manière,  les  réformes  de  structure 
ne  seront  efficaces  que  si  l'unité  de  commandement  et  l'autorité  du 
chef  d'entreprise,  fondée  sur  la  compétence  et  la  moralité,  sont  plei- 
nement reconnues  ».  Cette  directive  va,  selon  nous,  directement  à 
l'encontre  de  la  conception  que  certains  se  font  de  la  cogestion, 
même  dans  des  organisations  chrétiennes. 


108  l'entreprise  et  son  destin 

que  la  sélection  sera  mieux  faite  par  décret  «  corpora- 
tiste »  ou  «  syndicaliste  »  ou  «  étatiste  »  ? 
Quelle  que  soit  la  réponse,  il  faut  reconnaître  avec  Jean 
Predseil  {*)  qu'une  poussée  en  ce  sens  s'exerce  à  travers 
tout  l'Occident,  poussée  résultant  d'une  lente  émancipa- 
tion, non  seulement  des  «  travailleurs  »,  mais  de  toutes 
les  catégories  de  «  mineurs  »  —  des  enfants  à  l'égard 
des  parents,  jusqu'au  citoyen  vis-à-vis  du  prince.  Et  c'est 
là  un  fait  universel  et  admirable  de  la  «  montée  en 
dignité  »  de  la  personne  humaine.  M.  le  chanoine 
Leclercq  nous  l'a  exposé  ici-même  et  l'expose  à  nouveau 
avec  son  brio  coutumier,  dans  le  numéro  de  décembre 
de  la  revue  «  Industrie  ».  (**) 

Acceptons  dès  lors  de  poser  le  problème  comme  le  fait 
le  savant  professeur  de  Louvain  : 

«  On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  cogestion.  La 
»  question  présente  plusieurs  aspects.  Celui  que 
»  tout  exposé  amène  à  prendre  en  considération 
»  est  que  les  ouvriers  veulent  être  traités  en  «  gran- 
»  des  personnes  »,  c'est-à-dire  avoir  leur  mot  à  dire 
»  dans  l'Entreprise  et  savoir  ce  qui  s'y  passe. 
»  Or,  la  cogestion  est  réalisée  depuis  assez  long- 
»  temps  déjà  dans  l'Etat;  elle  se  réalise  de  plus  en 
»  plus  dans  la  famille;  est-il  encore  possible  de 
»  croire  qu'on  n'y  arrivera  pas  dans  l'Entreprise  ? 
»  Faut-il  alors  tâcher  de  l'arrêter  ?  On  ne  l'arrêtera 
»  pas  si  toute  l'évolution  du  siècle  va  dans  ce  sens. 
»  La  retarder  ?  L'enrayer  ?  On  risque  des  secousses 
»  et  elle  s'établira  tout  de  même,  mais  Dieu  sait  à 
»  quel  prix  !  La  sagesse  n'est-elle  pas  d'en  dégager 
»  les  éléments  sains,  de  les  mettre  en  valeur,  et 
»  d'essayer  de  les  intégrer  aux  institutions  ? 


(•)  Jean  PREDSEIL  :  op.  cité. 

(**)     Chanoine    Jacques    LECLERCQ  :    Aspects    non-iconomïques    du 

Mouvement  Ouvrier.  —   «  Industrie  > ,   novembre    1948. 
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3.     La  part  de  légitimité  de  cette  revendication 

1°     Chacun  doit  travailler  en  homme 

Dans  son  rapport  déjà  cité,  M.  Lohest  dénonce  les  pra- 
tiques qui  «  insoucieuses  du  don  de  l'esprit,  qui  enrichit 
tout  acte  humain,  se  sont  donné  pour  objet  de  déspiri- 
tualiser  les  gestes  du  travail  d'exécution,  jusqu'à  créer 
l'atmosphère  de  semi-torpeur  et  de  quasi-inconscience 
dans  laquelle  il  s'accomplit  si  souvent.  Par  elles,  le  tra- 
vail humain  a  été  découronné,  et  ravalé  bien  près  du 
niveau  de  l'animalité;  par  là  aussi  on  s'est  privé,  systé- 
matiquement pourrait-on  dire,  d'un  patrimoine  précieux 
et  fécond,  que  l'ingéniosité  des  travailleurs  manuels 
eux-mêmes  n'aurait  pas  manqué  de  créer,  si  leur  intelli- 
gence avait  pu  librement  féconder  leur  travail  ». 

M.  Louveaux  nous  a  dit,  ici  même,  les  réformes  que 
cette  situation  impose.  Il  nous  a  exposé  comment  il  est 
possible  de  rendre  aux  travailleurs,  au  niveau  de  leur 
activité  professionnelle,  «  le  sens  de  la  liberté  intérieure 
que  leur  confère  leur  intelligence;  dans  tout  être  humain, 
existe  cette  impulsion  innée  à  être  maître  de  ses  actes  ». 

S'il  veut  tenir  compte  de  cette  noble  aspiration  de 
l'homme,  le  chef  d'Entreprise  ne  se  bornera  pas  à  impo- 
ser d'autorité  l'organisation  du  travail.  //  exposera  ses 
intentions  aux  professionnels,  il  recueillera  leurs  avis, 
fera  appel  à  leurs  suggestions,  à  chaque  plan  d'intéres- 
sement possible. 

Comme  les  deux  questions  sont  indissolublement  liées, 
M.  Louveaux  a  indiqué  l'incidence  de  ces  réformes  sur 
le  problème  de  l'autorité.  Je  le  cite  encore  :  «  Au  lieu 
de  faire  exécuter  de  mauvais  gré  ou  passivement  des 
tâches  dont  les  ouvriers  ne  saisissent  pas  le  sens,  il  appar- 
tiendra dorénavant  au  chef  d'Entreprise  ou  à  ses  délé- 
gués  de   faire   comprendre   ce   qu'ils    se    contentaient, 
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jusqu'à  présent,  de  commander  ».  Car  pour  travailler  en 
homme,  il  faut,  d'abord,  comprendre  ce  que  Von  fait. 

Le  principe  d'autorité  n'en  sera  en  rien  énervé.  Au  con- 
traire, l'autorité  s'affaiblit  en  intervenant  dans  des 
détails  ou  la  science  de  l'exécutant  dépasse  celle  du  chef. 

(C'est  ce  que  disent  la  plupart  des  réponses  au  question- 
naire). 

2°     Chacun  doit  consentir  à  V œuvre  commune 

Dans  son  étude  déjà  citée,  M.  le  professeur  Clemens 
considère  l'Entreprise  comme  un  agencement  d'opéra- 
tions qui  convergent  en  fait  vers  un  même  but,  «  même, 
—  écrit-il  —  si  les  mobiles  qui  poussent  les  participants 
ou  les  sentiments  qui  les  animent  sont  divergents.  Et  là 
est  aujourd'hui  le  drame  de  l'Entreprise,  de  faire,  à 
travers  la  diversité  des  intérêts  —  que  l'on  retrouve 
d'ailleurs  dans  la  plupart  des  unités  sociales  —  le  mini- 
mum d'unanimité,  de  «  consensus  »  à  l'œuvre  commune. 

Encore  faut-il  pour  cela  que  l'Entreprise  soit  comprise 
avant  tout,  par  ceux-là  mêmes  qui  la  conduisent,  comme 
une  œuvre  commune  à  accomplir  ». 

Cette  dernière  condition,  nous  l'avons  déjà  rencontrée 
et  nous  l'avons  même  liée  au  problème  de  la  légitimité 
du  titre  :  le  chef  d'une  société  ne  peut  se  réserver  ou 
réserver  à  quelques-uns  le  fruit  de  l'activité  commune. 

Mais  c'est  trop  peu  que  dans  le  secret  de  ses  délibéra- 
tions, le  chef  d'Entreprise  ne  vise  que  le  bien  commun. 

Il  faut  encore  que  les  travailleurs  le  sachent,  qu'ils  con- 
naissent ce  but,  qu'ils  y  consentent,  pour,  ensuite,  y 
contribuer  par  un  acte  libre.  En  effet,  le  droit  naturel 
exige  que  le  chef  remplace  la  contrainte  par  l'adhésion 
volontaire  des  membres  de  la  société,  chaque  fois  que 
les  circonstances  le  permettent.  Les  hommes  doivent  le 
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moins  possible  subir  l'autorité,  mais  bien  l'accepter  par 
un  acte  libre,  parce  qu'Us  en  découvrent  concrètement 
la  nécessité,  les  fondements,  les  limites  et  les  préoccupa- 
tions désintéressées. 

Le  chef  d'Entreprise  s'efforcera  donc,  écrit  M.  Jacques 
Lohest,  de  «  faciliter  chez  les  travailleurs  une  prise  de 
conscience,  suivie  d'échange  de  vues  —  voire  même 
d'un  certain  débat  —  à  l'égard  des  questions  qui,  tout 
en  dépassant  leur  compétence  professionnelle  immé- 
diate. . .  intéressent  néanmoins  l'ensemble  des  travail- 
leurs, à  cause  des  conséquences  proches  ou  lointaines 
qu'elles  peuvent  avoir  sur  leur  vie  personnelle  ». 

C'est  ce  que  nous  demandera  la  loi  sur  l'Organisation 
de  l'Economie. 

Ces  contacts  permettront  dans  bien  des  cas  de  lever  les 
préjugés  —  principaux  obstacles  à  l'esprit  communau- 
taire. En  particulier,  ils  nous  aideront  à  réduire  cette 
croyance  que  la  caisse  de  l'Entreprise  est  sans  fond;  qu'il 
suffirait  d'y  puiser  à  pleines  mains  pour  faire  régner 
l'abondance,  et  que  si  le  chef  s'y  refuse,  c'est  par  un 
égoïsme  jouisseur,  justifiant  à  lui  seul  la  «  lutte  des 
classes  ». 

Il  est  encore  difficile  de  dire  jusqu'où  il  conviendra 
d'aller  dans  la  communication  des  documents  compta- 
bles et  des  intentions  directrices.  Les  revendications  de 
certains  politiciens  sont  trop  simplistes  dans  leur  «  tota- 
litarisme »  pour  pouvoir  être  retenues,  sinon  comme 
indication  d'une  tendance  «  dirigiste  »  fondamentale 
vers  ce  qu'on  appelle  chez  les  uns  positivement  «  dicta- 
ture du  prolétariat  »,  chez  les  autres  —  négativement 
et  plus  prudemment  —  renversement  du  «  régime  du 
profit  ».  Cela  ne  pourrait  mener  qu'au  «  communisme  » 
tel  qu'il  existe  dans  des  pays  fort  différents  du  nôtre. 

Il  est  difficile  le  dire  jusqu'où  l'autorité  devra  faire  parti- 
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ciper  à  ses  démarches  et  à  ses  résultats,  car  précisément 
le  «  calcul  économique  »  que  doit  faire  le  Chef  d'Entre- 
prise ou  ses  mandants,  est  extrêmement  complexe.  Il 
laisse  toujours  une  grosse  part  de  risque  incalculable 
dans  une  conjoncture  toujours  mouvante.  Et  si  des  infor- 
mations mal  comprises,  des  fictions  comptables  prises 
pour  des  réalités,  des  prévoyances  et  des  risques  mal 
mesurés  devaient  induire  en  erreur  les  Conseils  d'Entre- 
prises —  et  derrière  eux  les  chefs  syndicaux  ou  poli- 
tiques —  on  dépasserait  un  progrès  heureux  pour  entrer 
dans  des  périlleuses  expériences  d'  «  Economie  de  Com- 
mandement »  ou  de  lutte  de  classes  renouvelées. 

Tout  dépendra,  en  vérité,  de  l'intelligence  des  chefs 
d'Entreprise,  d'une  part,  et  d'autre  part  du  but  sincè- 
rement  visé   par   les    Organisations   des   Travailleurs. 

(Les  réponses  au  questionnaire  montrent  que  nos  collè- 
gues sont  loin  d'avoir  tous  leurs  apaisements  sur  ce 
dernier  point.  Et  certaines  déclarations  récentes  ne  sont 
pas  de  nature  à  encourager  les  patrons  les  plus  ardem- 
ment progressistes  !  ) 


3°     Chacun  doit  diriger  sa  vie 

Dans  son  étude  déjà  citée,  M.  le  professeur  Clemens 
montre  comment  l'existence  de  l'Entreprise  est  constitu- 
tive d'un  milieu  humain,  dont  les  conditions  particu- 
lières influencent  profondément  la  personnalité  même 
des  travailleurs. 

«  Un  «  esprit  »  commun,  à  des  degrés  divers,  ne  manque 
pas  —  écrit-il  —  de  se  former,  qui  colore  la  personnalité 
dans  la  vie  familiale  et  réagit  même,  s'il  atteint  un  cer- 
tain degré  de  concentration,  sur  la  vie  locale,  tout 
comme  inversement  la  vie  du  milieu  local  et  la  vie 
familiale    retentiront    sur    la    vie    de    l'Entreprise... 
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Qu'on  affronte  le  problème  ou  qu'on  le  fuie,  c'est  une 
question  de  gouvernement  d'un  milieu  humain  qui  est 
posée.  Certes,  l'exercice  de  l'autorité  a  pour  but  de  con- 
duire l'exécution  même  de  la  fonction  propre  de  l'Entre- 
prise —  telle  espèce  particulière  de  production  —  mais, 
ce  faisant,  l'autorité  assume,  pour  une  part,  la  direction 
de  la  vie  des  membres  de  l'Entreprise  dans  la  mesure  où 
la  constitution  du  milieu  de  travail  engage  leur  vie  et, 
avec  elle,  la  réalisation  de  leur  destin  d'homme. 

»  Qu'on  le  veuille  ou  non,  nous  sommes  loin  de  la  con- 
ception juste  mais  partielle,  d'une  simple  combinaison 
de  facteurs  productifs  de  l'Entreprise...  » 

Et  c'est  pourquoi,  s'il  entre  dans  la  fonction  du  chef 
d'Entreprise  de  rechercher  ce  qui  est  indiqué  par  le  calcul 
économique  rationnel,  cela  n'implique  pas  que  cette 
considération  «  soit  nécessairement  celle  qui  devra  s'exé- 
cuter, ni  que  ceux  qui  feront  le  calcul  devront  par  con- 
séquent constituer  l'organe  de  direction  souveraine  dans 
l'Entreprise.  Car  si  la  décision  dictée  par  un  calcul  éco- 
nomique rationnel  est  la  plus  avantageuse,  d'autres 
considérations  peuvent  et  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  la  décision  qui  sera  finalement  prise  et  exé- 
cutée ». 

Cette  prise  de  conscience  de  la  réalité  complexe  de 
l'Entreprise,  la  reconnaissance  de  son  caractère  de  com- 
munauté humaine,  nous  amèneront  à  envisager  des 
réformes  dans  la  structure  de  l'Entreprise  —  voire  même 
dans  la  désignation  du  chef  d'Entreprise. 

Déjà  nous  avons  vu  qu'au  plan  de  l'exécution  du  travail, 
il  était  souhaitable  que  l'autorité  consulte  les  profession- 
nels. Elle  reconnaîtrait  ainsi  leur  dignité  d'homme,  elle 
bénéficierait  de  leur  intelligence,  de  leur  libre  adhésion. 

Nous  avons  conclu  aussi  à  la  nécessité  d'un  organe  qui 
unirait  le  Chef  d'Entreprise  et  les  travailleurs.  Ces  der- 
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niers  auraient  ainsi  l'occasion  de  connaître  l'œuvre  com- 
mune pour  y  adhérer  ensuite,  non  seulement  d'une 
manière  physique  par  le  fait  de  leur  prestation  de  tra- 
vail, mais  de  leur  propre  consentement,  de  leur  libre 
adhésion.  (*) 

Il  faudra  sans  doute  aller  plus  loin  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  du  chef  d'Entreprise.  Cette  dési- 
gnation par  les  propriétaires  ne  soulèverait  aucun  pro- 
blème, si  l'Entreprise  n'était  qu'agencement  rationnel  de 
facteurs  de  production  en  vue  du  profit.  Mais  dans  la 
mesure  où  l'Entreprise  est  une  communauté  humaine, 
dans  la  mesure  où  les  travailleurs  engagent  leur  destinée 
personnelle  en  y  collaborant,  le  mode  de  désignation  du 
titulaire  doit  être  élargi. 

Nous  serons  ainsi  amenés  à  envisager  —  comme 
M.  Louveaux  nous  y  a  invités  —  deux  organes  dans 
l'entreprise  :  l'un  représenterait  le  Groupe  de  Finan- 
cement (ce  serait  celui  des  apporteurs  de  capitaux);  il 
désignerait  le  Chef  d'Entreprise. 

L'autre,  représentant  le  Groupe  d'Exploitation,  permet- 
trait aux  travailleurs  de  délibérer  sur  les  problèmes  qui 
ont  une  influence  sur  leur  vie  d'homme;  citons,  à  titre 
d'exemple  :  la  sélection,  la  formation  et  la  promotion 


(*)  Conseils  d'Entreprise.  Un  interpellareur  signale  oue  l'on  veut, 
par  les  Conseils  d'Entreprise,  faire  un  premier  pas  vers  la  cogestion. 
Il  cite  les  paroles  violentes  et  déraisonnables  d'un  secrétaire  d'organi- 
sation syndicale.  Il  ajoute  que  les  Organisations  Syndicales  craignent 
une  extension  rapide  des  Conseils  d'Entreprise,  qu'elles  ne  pourraient 
dès  lors  bien  tenir  dans  la  «ligne  générale». 

Cette  mise  en  garde  est  très  utile.  Mais  il  ne  faut  pas  pour  autant,  nous 
semble-t-il ,  que  les  chefs  d'Entreprise  boudent  les  Conseils  d'Entreprise. 
Il  faut  au  contraire  souhaiter  que  ceux-ci  naissent  nombreux  dès  avant 
l'obligation  légale,  partout  où  le  climat  social  est  sain  —  c'est-à-dire 
où  les  Chefs  d'Entreprise  et  les  travailleurs  ont  une  notion  juste  du 
bien  commun.  Et  ce  climat  lui-même,  les  meilleurs  patrons  peuvent  et 
doivent  le  favoriser.  (Nombreux  d'ailleurs  semblent  être  ceux  qui  s'y 
emploient,  si  on  consulte  les  chiffres  d'une  Enquête  Sociale  récente 
de  la  F.I.B.). 
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professionnelles;  les  licenciements  et  engagements  col- 
lectifs, le  recrutement  d'étrangers;  le  logement  et  le 
transport  quotidien  du  personnel;  les  œuvres  sociales. 

La  loi  portant  Organisation  de  l'Economie  étend  juste- 
ment la  compétence  du  Conseil  d'Entreprise  à  la  plupart 
de  ces  matières.  Mais  le  Conseil  dont  nous  parlons 
devrait  intervenir  également  —  selon  des  modalités 
qu'il  est  trop  tôt  pour  préciser  —  dans  la  désignation 
du  chef  d'Entreprise. 

Les  réponses  témoignent  de  peu  d'enthousiasme  à  ce 
sujet.  Un  membre  propose  cependant  d'accorder  à  l'or- 
gane des  travailleurs  un  droit  de  veto  contre  le  candidat 
présenté  par  le  Conseil  d'Administration.  Un  autre 
avance  une  formule  curieuse  :  le  chef  d'Entreprise  aurait 
deux  adjoints,  dont  l'un  serait  désigné  par  les  représen- 
tants des  travailleurs. 

Mais  ne  peut-on  admettre,  suivant  l'évolution  commu- 
nautaire, qu'à  chaque  étage  hiérarchique^  les  subalternes 
directs  puissent  intervenir  par  un  avis  consultatif  dans 
une  «  reconduction  »  de  leur  chef  ?  Cet  avis  ne  lierait 
pas  nécessairement  l'autorité  en  cause  —  par  exemple 
le  Conseil  d'Administration  dans  la  désignation  du  chef 
du  Groupe  d'Exploitation  —  mais  devrait  l'amener 
éventuellement  à  bien  examiner  le  cas.  Un  chef  agréé 
verrait  son  autorité  plus  solidement  assise  et  la  satisfac- 
tion de  lui  obéir  n'aurait  que  des  effets  bienfaisants.  Non 
agréé,  et  maintenu  tout  de  même,  il  aurait  probablement 
à  constater  certaine  déficience  technique  ou  sociale  dans 
l'exercice  de  son  autorité  et  —  dûment  avisé  —  il  aurait 
à  cœur  de  se  perfectionner  et  d'arriver  à  se  faire,  à  son 
tour,  estimer  par  tous.  Ce  serait  tout  profit  pour  la 
Société  entière. 

Certains  émettront  des  craintes;  sera-t-elle  encore  solide 
l'autorité  d'un  homme  dont  la  désignation  dépendra  en 
partie  de  ses  subalternes  ?  Non,  si  ceux-ci  restent  enfer- 


116  l'entreprise  et  son  destin 

mes  dans  l'esprit  de  lutte  des  classes.  Mais  dans  ce  cas, 
il  ne  faut  pas  entreprendre  une  telle  réforme. 

De  tels  problèmes  sortent  peut-être  du  cadre  qui  nous  a 
été  assigné.  Bornons-nous  donc  à  constater  que  des 
réformes  de  l'espèce  ne  peuvent  s'improviser  brusque- 
ment. Elles  postulent  une  organisation  harmonieuse  des 
fonctions  au  sein  de  l'Entreprise  et  une  conscience  nette 
du  bien  commun.  Elles  ne  sont  possibles  que  si  les  orga- 
nisations syndicales  reconnaissent  le  caractère  spécifique 
de  chaque  communauté  de  travail,  que  si,  renonçant  à 
leur  conception  périmée  de  la  lutte  des  classes,  elles 
découvrent  le  véritable  objectif,  à  savoir  :  l'intégration 
de  chaque  homme  dans  une  communauté  vivante,  où  il 
occupera  la  place  que  ses  mérites  et  ses  dispositions  lui 
confèrent  naturellement.  (*) 


(*)  Le  climat  social.  Tout  en  appréciant  fort  élogieusement  le  rap- 
port, un  auditeur  croit  devoir  souligner  que  le  conflit  social  latent 
oppose  moins  chef  d'Entreprise  et  travailleurs  que  Capitalisme  et 
Syndicalisme. 

Il  est  d'ailleurs  fait  allusion  dans  le  texte  à  la  position  prise  par  des 
leaders  syndicaux  :  sans  tenir  compte  de  l'évolution  sociale  actuelle 
qui  tend  effectivement  à  rapprocher  tous  les  participants  à  l'Entre- 
prise, et  sans  vouloir  reconnaître  les  perspectives  heureuses  de  cette 
évolution,  certains  leaders  syndicaux  et  politiques  réclament  un  renver- 
sement des  rôles.  Il  est  déplorable  que  cette  tendance  révolutionnaire 
peu  intelligente  ne  soit  pas  le  fait  des  seuls  marxistes...  Dans  ces  con- 
ditions, de  nouveaux  progrès  sociaux  vers  l'harmonisation  de  l'Econo- 
mie deviennent  difficiles  et  les  leaders  en  question  portent  une  respon- 
sabilité aussi  grave  que  les  aveugles  dirigeants  libéraux  d'il  y  a  50  ans  ! 
Un  autre  auditeur  (celui  qui  avait  insisté  sur  les  droits  des  proprié- 
taires et  des  dirigeants)  estime  dangereux  de  laisser  aux  ouvriers  la 
latitude  de  nommer  même  le  chef  du  plus  bas  échelon.  Ils  pourraient 
préférer  les  hommes  complaisants  aux  hommes  capables,  ou  obéir  à 
des  consignes  extérieures  :  quelle  source  de  conflits  avec  la  direction  ! 
Au  demeurant,  le  chef  d'Entreprise  ne  s'efforce-t-il  pas,  comme  d'ins- 
tinct, de  rechercher  les  cadres  qui,  d'une  part,  sont  les  plus  aptes  à 
matérialiser  sa  pensée,  et,  d'autre  part,  ont  le  plus  de  chances  de 
gagner  la  confiance  et  la  sympathie  des  travailleurs  ? 
A  cette  occasion,  insistons  sur  les  termes  utilisés  :  il  ne  s'agit  pas 
de  nommer,  mais  de  donner  un  avis,  qui  ne  lie  pas  la  direction;  on  ne 
consulte  pas  tous  les  travailleurs,  mais  à  chaque  échelon,  les  membres 
d'un  conseil,  donc  une  élite.  Encore  faut-il  que  ce  conseil  soit  réelle- 
ment un  organe  de  la  Communauté...  et  non  un  Cheval  de  Troie. 
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Au  terme  de  ces  réformes,  le  chef  d'Entreprise  serait 
doté  d'une  autorité  véritablement  constitutionnelle.  Et 
la  constitution  ne  serait  pas  une  construction  juridique 
a  priori,  mais  l'expression  de  la  réalité  vivante  de  l'En- 
treprise. Elle  définirait  le  fondement  et  les  limites  de 
l'autorité,  mais  simultanément,  elle  lierait  davantage  les 
travailleurs  qui  l'auraient  acceptée,  elle  les  hausserait  en 
dignité. 

Dans  les  conditions  que  nous  avons  esquissées  plus  haut, 
l'autorité  du  chef  d'Entreprise  serait,  croyons-nous,  con- 
solidée dans  son  principe,  facilitée  dans  son  exercice. 


1  4.     Devoirs  actuels  du  chef 

Si  nous  reconnaissons  à  l'Entreprise  un  caractère  de 
Communauté  humaine,  nous  chargerons  son  chef  d'une 
mission  essentielle.  La  Justice  ne  l'obligera  plus  seule- 
ment à  être  attentif  au  taux  et  à  la  tension  des  rémuné- 
rations. Elle  exigera  de  lui,  plus  impérieusement  encore, 
le  respect  de  la  dignité  de  chacun.  (Quand  le  Pape  nous 
invite  à  emprunter  des  éléments  au  contrat  de  société, 
ne  pense-t-il  pas  surtout  à  la  «  montée  en  dignité  »  que 
cela  implique  pour  le  travailleur  ?) 

Le  chef  d'Entreprise  devra  veiller  sans  cesse  à  créer  les 
conditions  favorables  à  V épanouissement  de  l'homme 
—  épanouissement  que  la  vie  professionnelle  doit  favo- 
riser et  non  contrarier. 

Dans  le  rude  chemin  montant  du  chef,  nous  voyons 
notre  objectif  toujours  reculer.  Nous  avons  dit  d'abord  : 
«  à  chacun  son  dû  ».  Puis  nous  avons  découvert  une 
étape  nouvelle  :  «  à  chacun  sa  chance  ».  Maintenant  nous 
entrevoyons  un  cheminement  plus  long,  plus  difficile  : 
«  à  chacun  sa  dignité  ».  C'est  tout  un  précis  d'organisa- 
tion du  travail  ou  plus  exactement  un  art  du  comman- 
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dctnent  dans  l'industrie,  qu'il  faudrait  écrire  à  ce  sujet. 
Limitons-nous  à  une  considération  pratique. 

Dans  la  mesure  où  les  organisations  extérieures  à  l'En- 
treprise (syndicats,  mouvements  culturels  et  familiaux...) 
facilitent  cette  ascension  du  travailleur  vers  la  plénitude 
de  son  destin  d'homme,  le  chef  d'Entreprise  devra  plus 
que  les  «  reconnaître  »;  //  leur  accordera  sa  sympathie 
agissante.  Au  contraire  sera-t-il  réservé  à  leur  égard,  si 
sous  prétexte  d'exercer  une  protection  nécessaire,  elles 
se  substituent  indûment  aux  hommes,  leur  ôtant  toute 
responsabilité  et  leur  faisant  servir  des  desseins  injustes... 

Un  «  hyper  syndicalisme  »  serait  aussi  funeste  qu'un 
«  hyper  capitalisme  »  / 


CONCLUSION 


Dans  trop  d'Entreprises  encore,  les  travailleurs  sont 
séparés  du  produit  de  leur  travail.  Ils  n'en  connaissent 
ni  le  but,  ni  le  prolongement,  ni  l'intégration  dans  les 
autres  activités  de  l'usine.  S'ils  collaborent  à  une  œuvre 
commune,  c'est  par  le  seul  fait  de  leur  prestation  de  tra- 
vail :  ils  n'en  sont  pas  conscients,  ils  ne  l'ont  pas  voulu. 

Le  lien  qui  les  unit  aux  autres  rouages,  aux  autres 
hommes,  est  matériel  :  c'est  l'organisation  technique  du 
travail  :  la  chaîne,  le  planning,  le  programme  de  fabri- 
cation. Du  point  de  vue  affectif,  ils  sont  isolés  dans 
l'Entreprise.  La  seule  solidarité  morale  qu'on  leur  pro- 
pose, elle  vient  de  l'extérieur  :  c'est  une  solidarité  de 
classe. 

Et  quand  le  chef  d'Entreprise  éprouve  des  difficultés  à 
stimuler  l'activité  des  hommes  séparés,  quand  il  a  besoin 
d'une  collaboration  plus  consciente  se  manifestant  par 
des  initiatives,  c'est  encore  —  trop  souvent  —  à  la  tech- 
nique seule  qu'il  pense;  technique  des  rémunérations 
autres  que  le  salaire  forfaitaire,  technique  des  primes 
collectives,  technique  de  la  psychologie  appliquée. 

Il  est  temps  qu'il  pense  à  l'homme. 

Il  exercera  plus  aisément  son  autorité  et  il  remplira  plus 
sûrement  sa  fonction  —  service  du  bien  commun  — 
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quand  il  s'adressera  à  des  hommes  qui  connaîtront  l'oeu- 
vre commune,  décideront  d'y  collaborer  activement, 
librement,  parce  qu'ils  sauront  qu'ainsi  ils  développe- 
ront leurs  aptitudes  personnelles  et  pourront  réaliser 
leur  destinée  d'homme. 

** 

«  Respect  de  l'homme,  dit  St-Exupéry,  ce  maître-chef, 
voilà  la  pierre  de  touche  »,  précisons  ici  :  la  pierre  de 
touche  d'une  autorité  méritée.  Le  problème  de  l'autorité, 
comme  tout  le  problème  social,  est  un  problème  moral 
avant  tout.  Ni  le  libéralisme,  ni  le  marxisme  ne  le  com- 
prennent vraiment.  C'est  dans  l'esprit  chrétien  seul  qu'il 
peut  être  traité  et  résolu  avec  plénitude.  Et  c'est  pour- 
quoi la  tâche  et  la  responsabilité  des  patrons  catholiques 
est  grave.  Elles  exigent  d'eux  autant  de  réflexion  et 
&  oraison  que  ^initiative  pratique. 


Jean  LANNOYE, 
Membre  du  Comité  de  la  Régionale  de  Bruxelles. 


ÉCONOMIE  DE  MARCHÉ 
ou 

ÉCONOMIE  DE  COMMANDEMENT 

SCHEMA  DE  L'EXPOSE 

Introduction  de  la  question  :  Le  dilemme  qui  se  pose. 

A.  ECONOMIE  DE  COMMANDEMENT 

I.    Aperçu  historique; 

IL  Motifs  de  l'abandonner  : 

impossibilité  de  l'appliquer  à  un  appareil  de 
production  complexe;  nécessité  d'un  choix  du 
consommateur;  extension  des  marchés  locaux  à 
l'échelle  mondiale. 

B.  CHOIX  D'UN  PRINCIPE 

—  Abandon  du  dirigisme  en  faveur  d'une  écono- 
mie de  marché  ou  de  profit; 

—  Réponse  à  l'objection  du  mobile  du  profit. 
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C.  CRITIQUES  DU  LAISSER-FAIRE 

I.  Abus  sociaux; 

II.  Destruction  de  la  concurrence  par  elle-même  : 
a)  exemple  allemand;  b)  le  processus  n'était  pas 
fatal  au  point  de  vue  technique;  c)  extension  au 
monde  entier;  d)  conséquences  : 

1)  nationalisme  économique; 

2)  suppression   de   la    communauté   d'entre- 
prise. 

D.  LE  TIERS  CHEMIN  :  «  CIVITAS  HUMANA  » 

I.  Cadre  nécessaire  pour  le  service  de  l'homme  : 
a)  protection  de  l'homme  :  propriété,  assurances 
sociales,  syndicats;  b)  rétablissement  de  la  con- 
currence :  contrôle  des  monopoles,  suppression 
barrières  douanières,  limitation  sociétés  holdings; 
apolitique  de  conjoncture. 

II.  Rôle  essentiel  de  l'entreprise  privée  dans  ce 
cadre. 


INTRODUCTION 


Les  trois  rapporteurs  précédents  ont,  avec  talent,  décrit 
à  cette  tribune  ce  que  devait  être,  au  sein  de  l'entreprise, 
les  rapports  entre  travailleurs  et  capital.  Ils  ont  reconnu 
aux  premiers  la  qualité  d'associés,  et  au  second  ils  ont 
maintenu  le  droit  à  l'autorité  et  au  profit. 

Il  nous  reste  à  examiner  quelle  doit  être  la  place  de 
l'entreprise  dans  la  communauté  nationale,  et  les  mesu- 
res à  prendre  pour  qu'elle  ne  s'écarte  pas  du  bien  com- 
mun; car  on  ne  pourrait  admettre  que  l'épanouissement 
des  membres  de  l'entreprise  soit  obtenu  en  lésant  l'inté- 
rêt général. 

Nous  ne  pensons  pas  schématiser  trop  le  raisonnement, 
en  admettant  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'intérêt  géné- 
ral se  confondra  avec  l'intérêt  du  consommateur.  Nous 
voici  donc  à  la  recherche  du  système  économique,  qui, 
tout  en  maintenant  les  droits  au  développement  humain 
des  travailleurs  dans  l'entreprise,  amènera  celle-ci  à 
apporter  au  consommateur  ses  services  dans  des  condi- 
tions optimum  d'abondance,  de  choix,  de  qualité  et  de 
prix. 

Et  immédiatement,  deux  systèmes  entièrement  opposés 
se  présentent  et  prétendent  constituer  chacun  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  ce  but.  Ce  sont  : 

1)  l'établissement  de  règlements  fixant  prix,  qualité  et 
volume  de  production;  c'est  ce  que  nous  appellerons,  si 
vous  le  voulez  bien,  Economie  de  Commandement; 


124  l'entreprise  et  son  destin 

2)  l'établissement  de  marchés  sur  lesquels  chaque  pro- 
ducteur apporte  ses  produits  et  où  chaque  consomma- 
teur solvable  les  enlève,  le  prix  fluctuant  selon  un 
mécanisme  bien  connu  pour  amener  l'égalité  entre 
l'offre  et  la  demande.  Le  profit  du  producteur  est,  bien 
entendu,  ici  la  pièce  maîtresse  du  système;  c'est  lui  qui 
l'incite  à  augmenter  ou  à  restreindre  sa  production,  à 
chercher  de  nouveaux  procédés  ou  de  nouveaux  articles. 
Nous  appellerons  ce  second  système,  Economie  de  Mar- 
ché. 


A.    ECONOMIE   DE   COMMANDEMENT 

I.  Description  historique 

Nous  avons  eu  l'expérience  de  l'Economie  de  Comman- 
dement pendant  la  dernière  guerre,  cela  me  dispense  de 
vous  la  décrire.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que 
les  régimes  totalitaires  passés  :  fascisme  et  hitlérisme,  et 
présent  :  le  communisme,  aient  inventé  quelque  chose. 
L'Economie  de  Commandement  est  vieille  comme  le 
monde;  les  derniers  siècles  de  l'Empire  Romain  ont 
connu  une  réglementation  des  plus  tatillonnes;  avant 
cela,  les  Empires  Egyptiens  se  sont  effondrés,  victimes 
de  la  bureaucratie  étatique;  de  même,  les  Incas  du  Pérou 
et,  plus  près  de  nous,  le  régime  appelé  mercantilisme  et 
illustré  par  les  savantes  ordonnances  de  Colbert. 

En  voici,  extraits  du  livre  de  Walter  Lippman  «  La  Cité 
libre  »,  quelques  détails  piquants  : 

«  La  réglementation  de  l'industrie  par  l'Etat  n'a  jamais 
»  été  plus  minutieuse  que  dans  le  siècle  qui  a  précédé  les 
»  grandes  innovations  techniques.  Que  l'on  songe  à  ce 
»  que  cette  réglementation  représentait.  Que  l'on  consi- 
»  dère,  par  exemple,  le  fameux  système  des  règlements 
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»  par  lesquels  Colbert  s'était  efforcé  de  codifier  et  de 
»  généraliser  la  loi  industrielle.  Les  règlements  de  la 
»  seule  industrie  textile  forment  quatre  volumes  in-4° 
»  de  2.200  pages  et  trois  volumes  supplémentaires.  Les 
»  règlements  sur  la  fabrication  de  lainages  en  Bourgo- 
»  gne  et  dans  quatre  régions  avoisinantes  stipulent  que 
»  les  tissus  de  Dijon  et  Selongey  doivent  être  peignés 
»  sur  une  largeur  de  une  aune  trois-quarts,  que  la  trame 
»  doit  comprendre  44  fois  32  fils,  lisières  comprises,  et 
»  qu'à  son  arrivée  à  la  foulerie,  le  drap  doit  avoir  exac- 
»  tement  une  aune  de  large.  Mais  à  Semur  et  dans  quatre 
»  autres  endroits,  la  trame  doit  avoir  1376  fils  et  1276 
»  à  Châtillon.  On  avait  oublié  la  ville  de  Langogne  jus- 
»  qu'en  1718,  date  à  laquelle  parut  une  ordonnance 
»  déclarant  que  Sa  Majesté  venait  d'apprendre  qu'aucun 
»  règlement  ne  spécifiait  le  nombre  de  fils  dont  ses 
»  draps  devaient  être  composés  et  que  cette  question 
»  devait  absolument  être  réglée.  Comment  Sa  Majesté 
»  pouvait-elle  savoir  le  nombre  de  fils  qu'il  fallait  pres- 
»  crire  à  Dijon,  à  Semur  ou  à  Langogne  ?  Naturellement, 
»  en  le  demandant  aux  fabricants  établis.  Ces  règlements 
»  étaient  donc  essentiellement  un  procédé  permettant  de 
»  protéger  les  intérêts  de  ces  derniers  contre  la  concur- 
»  rence  de  novateurs  trop  audacieux  ». 

De  même,  il  y  a  l'histoire  de  l'introduction  sur  le  mar- 
ché français  des  calicots  imprimés,  qui  faisaient  une  con- 
currence victorieuse  aux  fabricants  établis. 

Voici,  toujours  cité  par  Lippman,  les  sanctions  prises  à 
cette  époque;  vous  verrez  que  les  camps  de  concentration 
nazis  ou  communistes  n'ont  pas  le  mérite  de  l'originalité. 

«  Les  mesures  économiques  prises  à  cet  égard  coûtèrent 
»  la  vie  à  près  de  16.000  personnes  qui  périrent  sur 
»  l'échafaud  ou  dans  des  émeutes.  Ce  total  ne  comprend 
»  pas  le  nombre  inconnu,  mais  certainement  beaucoup 
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»  plus  élevé,  de  ceux  qui  furent  envoyés  aux  galères  ou 
»  punis  de  quelque  autre  manière.  Un  jour,  à  Valence, 
»  77  personnes  furent  condamnées  à  être  pendues,  58  à 
»  la  roue,  63 1  aux  galères.  Une  seule  fut  acquittée,  per- 
»  sonne  ne  fut  gracié.  Mais  ces  mesures  énergiques  ne 
»  suffirent  pas  à  atteindre  le  but  recherché.  Les  calicots 
»  imprimés  se  répandirent  de  plus  en  plus  dans  toutes  les 
»  classes  de  la  population,  en  France,  comme  ailleurs.  > 


II.  Arguments  contre  le  dirigisme 

1)  Il  était  du  reste  beaucoup  plus  facile  d'appliquer  une 
économie  dirigée  dans  les  sociétés  qui  ont  précédé  la 
révolution  industrielle  des  deux  ou  trois  derniers  siècles. 
La  relative  stabilité  des  techniques  primitives  permettait 
des  réglementations  à  long  terme  qu'il  n'est  plus  possi- 
ble d'établir  quand  les  progrès  incessants  bouleversent 
la  technique,  multiplient  le  nombre,  l'importance  et  la 
diversité  des  entreprises  industrielles.  On  a  dit  à  juste 
titre  «  On  peut  diriger  beaucoup  un  petit  nombre  de 
choses,  on  ne  peut  administrer  que  peu  un  grand  nom- 
bre de  choses  ». 

2)  De  plus,  dans  les  économies  évoluées  qu'engendre  la 
technique  moderne,  le  choix  du  consommateur  doit 
s'opérer  non  plus  entre  quelques  produits  d'importance 
vitale,  mais  entre  une  multitude  de  produits  ou  de  ser- 
vices auxquels  chacun,  selon  ses  goûts,  son  éducation  ou 
son  tempérament,  accorde  la  priorité.  La  valeur  d'un 
produit  n'a  rien  d'absolu,  mais  est  éminemment  rela- 
tive; elle  ne  peut  être  fixée  que  par  rapport  à  la  valeur 
d'un  autre  produit.  La  valeur  que  j'attache  à  un  appa- 
reil de  T.S.F.  dépend  non  seulement  du  prix  de  cet 
appareil,  mais  aussi  du  prix  des  gramophones,  des  places 
de  théâtre,  des  cinémas,  etc.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'une 
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démarcation  précise  entre  les  objets  de  première  néces- 
sité et  les  autres  puisse  être  établie  et  qu'on  puisse  doter 
chacun  des  deux,  d'un  système  économique  différent. 
Cette  frontière  n'existe  pas;  le  fait,  observé  si  fréquem- 
ment en  Allemagne  dans  les  camps  de  prisonniers,  de 
l'échange  entre  gens  également  affamés  de  cigarettes 
contre  des  tranches  de  pain,  suffit  à  illustrer  ceci. 

Une  économie  évoluée  suppose  donc  l'établissement 
d'une  véritable  échelle  détaillée  des  valeurs;  cette  échelle 
est  éminemment  subjective;  la  faire  dresser  par  l'Etat, 
et  non  pas  par  la  volonté  autonome  de  l'individu,  c'est 
purement  et  simplement  supprimer  cette  échelle  de 
valeur.  Or,  la  seule  façon  pour  l'individu  d'exercer  son 
choix,  c'est  de  se  porter  acheteur  sur  un  marché  et  d'en 
déserter  un  autre;  il  indique  ainsi  à  quelles  satisfactions 
il  tient  et  celles  auxquelles  il  consent  à  renoncer. 

Le  succès  rencontré  par  les  économies  de  guerre  n'in- 
firme en  rien  notre  raisonnement;  les  citoyens,  dans 
cette  hypothèse,  renoncent  volontairement  à  leur  choix 
individuel;  l'Etat  fixe  des  buts  militaires  précis  et  la 
quotité  de  produits  qui  est  laissée  à  la  population  civile 
est  déterminée  aussi  bien  que  la  ration  journalière  et 
que  les  objets  d'équipement  du  soldat.  Pour  faire  respec- 
ter ces  règlements,  les  procédés  de  contrainte  sont  mini- 
mes, car,  dans  une  nation  au  moral  élevé,  c'est  encore 
chaque  citoyen  qui  exerce  son  choix  et  qui  sacrifie  son 
confort  au  salut  de  la  Patrie.  Mais  c'est  une  pure  contra- 
diction que  de  vouloir  étendre  un  pareil  raisonnement 
au  temps  de  paix,  alors  que  le  but  général  poursuivi  doit 
être  l'amélioration  du  standard  de  vie  et  que  cette  amé- 
lioration du  standard  de  vie  ne  peut  s'obtenir  qu'en  diver- 
sifiant le  genre  des  produits  et  en  laissant  aux  individus 
le  soin  de  leur  attribuer  une  valeur  et  de  l'exprimer  au 
moyen  du  marché. 
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3)  La  révolution  technique,  en  améliorant  considérable- 
ment les  moyens  de  transport  et  en  agrandissant  ainsi 
les  marchés  à  la  taille  du  monde,  créait  des  conditions 
que  les  économistes  qualifient  de  concurrence  parfaite, 
c'est-à-dire  :  créent  des  marchés  sur  lesquels  l'influence 
individuelle  de  chaque  producteur  ou  de  chaque  con- 
sommateur devenait  négligeable  et  fournissait  à  propos 
l'instrument  rêvé  pour  ajuster  production  et  consomma- 
tion. Ainsi,  la  révolution  industrielle  amenait  à  la  fois 
la  nécessité  de  l'économie  de  marché  et  des  possibilités 
non  encore  rencontrées  de  la  généraliser. 


B.     CHOIX 

Il  est  donc  tout  naturel  qu'à  ce  moment  le  régime  de  la 
concurrence  se  soit  imposé  aux  esprits  et  ait  prévalu.  Et 
de  fait,  il  s'ensuivit  une  amélioration  unique  dans  l'his- 
toire du  standard  de  vie;  une  foule  de  biens,  réservés 
jadis  à  de  rares  privilégiés,  échurent  à  la  masse  et  c'est 
devenu  un  lieu  commun  de  dire  que  l'ouvrier  de  nos 
jours  jouit  d'un  confort  que  les  grands  d'alors  ne  possé- 
daient pas.  Nous  devons  rencontrer  ici  l'objection  de 
ceux  qui  nous  disent  à  peu  près  ceci  :  «  donner  à  l'acti- 
vité des  hommes  comme  but  principal  le  profit,  selon  le 
fameux  mot  de  Guizot  :  «  Enrichissez- vous  »,  constitue 
un  matérialisme  dégradant.  Le  but  de  l'économie  ne 
peut  être  là,  il  est  dans  le  service  de  l'homme  ». 

Nous  répondons  par  la  distinction  classique  entre  le  but 
d'une  institution  et  le  but  de  ceux  qui  la  mettent  en 
pratique.  Il  est  bien  certain  que  le  but  de  l'activité  éco- 
nomique, comme  de  toutes  les  activités  humaines,  est  le 
service  de  l'homme;  mais  ce  but  peut  très  bien  être 
atteint,  nous  dirons  plus,  il  sera  mieux  atteint  si  dans  le 
chef  des  entrepreneurs,  un  autre  mobile,  issu,  lui,  des 
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aspirations  les  plus  profondes  et  les  plus  indéracinables 
du  cœur  humain,  pousse  à  la  même  action.  Du  moment 
qu'un  acte,  bon  en  lui-même,  sert  le  bien  commun,  il 
est  vain,  du  point  de  vue  social,  de  rechercher  la  part 
d'avarice,  d'orgueil  ou  de  sensualité  qui  dans  le  chef  de 
l'agent  en  diminue  ou  supprime  le  mérite.  Au  contraire, 
une  société  bien  organisée  veillera  à  ce  que  l'intérêt 
égoïste  de  chacun  coïncide  le  plus  souvent  possible  avec 
le  bien  commun. 

Quand  donc  une  entreprise  parvient  à  fournir  à  la  com- 
munauté plus  de  services  qu'elle  n'en  reçoit,  nous  trou- 
vons naturel  que  cela  se  traduise  par  un  profit  qui  est  à 
la  fois  le  signe  et  la  récompense  de  l'équilibre  atteint. 
Et  nous  demandons  aux  sociologues  de  toute  croyance, 
qui  vitupèrent  contre  un  régime  où  le  profit  joue  ce 
rôle  essentiel,  de  nous  dire  comment  ils  élèveront  le 
standard  de  vie  des  masses  sans  multiplier  le  nombre  de 
produits  offerts,  comment  le  choix  entre  ces  produits 
s'opérera  sans  marchés  et  comment  ces  marchés  fonc- 
tionneront sans  le  mobile  du  profit. 

Nous  croyons  donc  que  le  choix  fait  par  nos  pères,  à 
l'aube  de  l'ère  industrielle,  abandonnant  délibérément 
l'Economie  de  Commandement  pour  l'Economie  de  Mar- 
ché, était  judicieux  et  constituait  pour  eux  une  véritable 
libération. 


C.  CRITIQUES  DU  LAISSER-FAIRE 

Il  nous  faut  dire  maintenant  quelle  est  l'erreur  qui, 
d'un  point  de  départ  aussi  exact,  a  fait  dégénérer  le  sys- 
tème, pendant  tout  le  cours  du  XIX1"*  siècle,  en  abus 
sociaux  intolérables  et  pour  finir  en  la  disparition  de  la 
concurrence. 
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Cette  erreur  est  d'avoir  cru  que  la  concurrence  devait 
jouer  dans  tous  les  domaines  et  qu'il  suffisait  de  la  lais- 
ser elle-même  pour  qu'elle  jouât. 


I.  Abus  sociaux 

Car,  si  les  nouvelles  idées  avaient  été  une  libération, 
elles  avaient  constitué  aussi  une  dissolution  des  cadres 
et  de  la  hiérarchie  sociale.  L'homme,  et  spécialement  le 
travailleur,  se  trouve  exposé  sans  aucune  protection  au 
jeu  très  dur  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui, 
dans  ce  domaine  du  travail  humain,  aurait  dû  rencon- 
trer des  barrières.  Voici  pourquoi  : 

Une  économie  très  différenciée  suppose  une  adaptation 
constante  de  l'appareil  de  production  aux  désirs  du  con- 
sommateur. Des  hommes  et  des  capitaux  doivent  ralen- 
tir ou  augmenter  leur  activité  ou  même  changer  de  sec- 
teur; mais  ces  transferts  ne  peuvent  s'opérer  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  toujours  sur  le  marché  une  partie 
de  chacun  des  facteurs  disponibles.  Cela  n'est  pas  grave 
pour  les  capitaux  :  ils  peuvent,  sans  grand  dommage, 
attendre;  ce  l'est  pour  le  travailleur  n'ayant  devant  lui 
aucune  ressource  pour  soutenir  momentanément  sa 
famille.  Le  jeu  strict  de  l'offre  et  de  la  demande  le  lésera 
toujours.  Le  travail  humain  n'est  pas  une  marchandise 
qui  peut  attendre  un  acheteur;  il  faut  ici  délibérément 
fausser  le  jeu,  quitte  à  le  rendre  plus  rigide. 

De  même,  le  jeu  de  la  concurrence  exigerait  que  deux 
ouvriers,  dont  l'un  est  célibataire  et  l'autre  est  chargé  de 
famille,  touchent,  pour  un  même  travail  le  même 
salaire;  ici  aussi,  un  principe  supérieur  aurait  dû  inter- 
venir pour  la  sauvegarde  des  droits  de  l'institution  fami- 
liale. Mais  on  était  au  temps  de  l'Etat  gendarme,  qui 
restait  les  bras  croisés  devant  les  pires  abus  sociaux. 
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II.  Destruction  de  la  concurrence  par  elle-même 

Sur  le  marché  des  produits,  au  contraire,  ce  principe 
sacro-saint  du  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  fut  bientôt  battu  en  brèche  de  toute  part.  Nous 
assistons  dans  la  seconde  moitié  du  XIXme  siècle  à  des 
efforts  généralisés,  dans  toutes  les  branches  de  l'écono- 
mie, pour  supprimer  ce  jeu,  et  ceci  sans  que  l'Etat  fasse 
rien  pour  s'y  opposer,  bien  au  contraire. 

a  —  C'est  en  Allemagne  que  ce  processus  est  le  plus 
intéressant  à  étudier  parce  que  l'on  peut  avec  clarté  y 
suivre  tout  le  chemin  du  déclin  de  la  concurrence  depuis 
1870  jusqu'à  la  deuxième  guerre  mondiale. 

1°  Ce  furent  d'abord  les  grands  cartels  métallurgiques 
Rheno-Westphaliens  pratiquant,  à  l'abri  des  barrières 
douanières,  des  conditions  de  dumping  sur  les  marchés 
étrangers.  Dans  ce  domaine,  les  «  Vereinigte  Stall- 
werke  »  détenaient,  avant  l'avènement  d'Hitler,  40  % 
de  la  production  allemande  d'acier;  citons  également  la 
«  Farbenindustrie  »,  qui  avait  un  véritable  monopole  de 
l'industrie  chimique. 

2°  Mais  les  concentrations  dans  le  sens  vertical  grou- 
pant les  industries  les  plus  diverses  dans  un  même 
«  Konzern  »  prirent  en  Allemagne  des  proportions 
vraiment  monstrueuses.  La  plus  célèbre  fut  celle  de 
Hugo  Stinnes,  qui,  à  son  apogée  en  1923,  groupait 
2.880  usines  et  600  mille  travailleurs.  Cette  dernière 
concentration  était  obtenue  grâce  à  un  jeu  très  subtil  de 
participations  réciproques  entre  des  holdings  d'une  part 
et  des  établissements  industriels  patronés  de  l'autre.  Bien 
entendu,  ces  concentrations  ne  pouvaient  s'obtenir 
qu'avec  l'appui  de  l'Etat  assurant  aux  cartels  la  protec- 
tion des  droits  de  douane  et  aux  «  konzern  »  les  possi- 
bilités sans  limite  de  combinaisons  du  régime  des  socié- 
tés à  portefeuille. 
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De  telles  concentrations  constituaient  un  véritable  col- 
lectivisme financier.  En  cas  de  crise,  elles  appelaient  iné- 
vitablement le  soutien  de  l'Etat  et  la  prise  en  charge  par 
celui-ci  d'une  très  grande  part  de  l'industrie  nationale. 
Et  dès  lors,  ce  ne  sont  plus  les  marchés  qui  fixent  les 
prix  et  les  productions,  mais  des  décisions  prises  en  haut 
lieu.  Nous  arrivons  au  bout  du  cycle  :  la  concurrence 
s'est  détruite  elle-même.  Quand  le  national-socialisme 
arrive  au  pouvoir  avec  ses  groupes  d'industries,  il  n'eut 
pas  grand'chose  à  changer. 

b  —  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  poser  la  ques- 
tion :  le  processus  était-il  techniquement  inévitable  ?  Il 
faut  répondre  par  la  négative.  Ces  concentrations  n'ont 
rien  à  voir  avec  les  nécessités  techniques;  les  ingénieurs 
n'en  sont  pas  responsables,  mais  bien  les  financiers  et  les 
juristes.  La  technique,  elle,  est  quelque  chose  d'éminem- 
ment variable;  elle  favorise  tantôt  la  concentration, 
comme  cela  semble  être  le  cas  actuellement  pour  le 
commerce  de  détail,  tantôt  elle  favorise  la  petite  exploi- 
tation par  le  moteur  électrique  et  le  transport  automo- 
bile. Du  reste,  dans  beaucoup  d'industries,  les  procédés 
techniques  sont  restés  sensiblement  les  mêmes  qu'il  y  a 
un  demi-siècle,  et  l'exemple  de  pays  qui,  comme  la 
Suisse,  ont  à  la  fois  un  très  beau  développement  tech- 
nique et  sont  très  peu  collectivisés,  est  probant  à  cet 
égard. 

c  —  Le  même  processus  de  collectivisation  fut  suivi  à 
des  degrés  divers  dans  le  monde  entier;  sans  aboutir 
partout  à  des  nationalisations  effectives,  il  prit  des  for- 
mes diverses  :  ce  fut  tantôt  la  compensation  entre  indus- 
tries déficitaires  et  prospères,  tantôt  les  subventions  de 
l'Etat;  enfin,  un  peu  partout  le  fisc  opérait  une  vaste 
redistribution  des  revenus  qui,  outre  toutes  les  déperdi- 
tions que  cela  comporte  à  l'aller  et  au  retour  du  circuit, 
fait  disparaître  la  récompense  et  l'attrait  de  l'effort  indi- 
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viduel.  Dans  son  beau  livre  «  La  Route  de  la  servitude  » 
Hayek  montre  comment  en  Angleterre,  depuis  1930,  le 
même  processus  de  concentration  industrielle  mène 
infailliblement  au  collectivisme  d'Etat  et  à  l'oppression 
de  l'individu. 

d  —  Conséquences  internationales 

1°  De  pareilles  Economies  de  Commandement  ne  peu- 
vent être  que  nationales;  elles  s'opposent  à  toute  fédé- 
ration, même  locale.  Elles  suppriment  dans  le  monde  ce 
facteur  décisif  de  prospérité,  à  savoir  :  la  communauté 
de  marché,  de  prix  et  de  règlement.  La  possession  de  tel 
ou  tel  territoire,  de  telle  ou  telle  source  de  matières  pre- 
mières acquiert  pour  chaque  Etat  une  signification  énor- 
me et  c'est  la  politique  des  espaces  vitaux  qui  se  heur- 
tent, les  guerres  deviennent  inévitables  et,  vu  l'énormité 
de  l'enjeu,  elles  ne  peuvent  être  que  totales. 

Nous  sommes  bien  loin  du  temps  où  les  idées  de  libre 
échange,  étendues  au  monde  entier  par  la  puissance  bri- 
tannique, donnaient  aux  guerres  un  caractère  épisodique 
n'engageant  pas  toute  la  nation  et  du  jeu  desquelles 
l'économie  était  exclue.  Fait  caractéristique  :  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  au  milieu  du  siècle  passé,  la  Russie 
émettait,  sur  la  place  de  Londres,  un  emprunt  sans  sus- 
citer le  moindre  étonnement. 

2°  Et  que  dire  de  la  répercussion  d'une  pareille  écono- 
mie sur  la  physionomie  de  l'entreprise  ?  Comment 
constituer  de  véritables  communautés  lorsque  les  efforts 
de  celles-ci  pour  prospérer  se  perdent  dans  un  complexe 
beaucoup  plus  vaste  :  Etat,  groupes  financiers,  profes- 
sions; lorsque  les  résultats  obtenus  par  l'effort  conjugué 
du  capital  et  du  travail  peuvent  être  changés  et  même 
anéantis  par  des  décisions  venant  de  l'extérieur. 
Dans  une  telle  économie,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  de 
véritables  entreprises  privées,  l'aboutissement  en  est  le 
collectivisme  intégral. 
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D.     «  CIVITAS  HUMANA  » 

I.  Il  nous  reste  à  voir  comment  ces  processus  de  dété- 
rioration de  la  concurrence,  cet  aboutissement  au  collec- 
tivisme n'était  pas  inévitable  et  quelles  mesures  il  aurait 
fallu  prendre  pour  maintenir  un  nombre  suffisant  d'en- 
treprises indépendantes,  petites  et  moyennes,  entre  les- 
quelles une  véritable  économie  de  marché  pût  régner. 
C'est  la  «  Civitas  Humana  »  de  Rôpke  et  la  «  Cité 
libre  »  de  Walter  Lippman. 

Je  vous  en  donne  quelques  linéaments  en  un  exposé 
très  bref,  ceci  simplement  afin  de  prouver  qu'entre  le 
dirigisme  et  le_  libéralisme  historique,  que  nous  répu- 
dions avec  la  même  vigueur,  il  existe  véritablement  un 
tiers  chemin. 

a)  Il  nous  faut  d'abord  prémunir  l'homme  contre  la 
dureté  inhérente  au  régime  même  de  la  concurrence;  il 
nous  faut  le  protéger  contre  les  hauts  et  les  bas  de  la 
conjoncture,  contre  la  maladie  et  la  vieillesse.  Pour  cela, 
le  moyen  le  plus  adéquat  est  la  propriété  ouvrière  :  le 
but  et  la  signification  de  la  propriété  étant  justement  la 
protection  de  la  personne  humaine.  Mais  en  attendant 
que  celle-ci  soit  généralisée,  nous  devons  admettre, 
comme  politique  de  transition,  de  vastes  assurances 
sociales.  De  même,  il  faut  favoriser  et  au  besoin  susciter 
des  groupements  de  travailleurs,  les  syndicats,  pour  rec- 
tifier l'infériorité  permanente  due  aux  excédents  d'offres 
de  travail  qu'une  économie  évoluée  comporte. 

b)  Pour  rétablir  la  concurrence,  le  contrôle  de  mono- 
pole par  l'Etat  n'est  pas  suffisant,  car  il  est  très  souvent 
aléatoire  et  est  une  tentation  au  dirigisme.  Le  remède 
le  plus  adéquat  serait  le  rétablissement  du  commerce 
mondial,  car  les  véritables  monopoles  sont  rares  et  très 
peu  peuvent  résister   à  la  concurrence  internationale. 
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Quant  aux  concentrations  financières  qui  dépassent  les 
nécessités  de  la  technique,  et  elles  sont  nombreuses,  une 
refonte  des  lois  sur  les  holdings  et  sur  le  financement 
à  long  terme  de  la  grande  industrie  s'impose. 
Dans  toutes  ces  interventions,  l'Etat  ne  devra  jamais 
perdre  de  vue  le  but  poursuivi,  à  savoir  :  rétablir  le  plus 
de  fluidité  et  de  souplesse  dans  le  monde  économique. 
Cela  n'exclut  pas,  comme  mesure  d'adaptation,  ni  les 
ententes  entre  producteurs,  ni  des  droits  de  douane  tran- 
sitoires mais  par  contre,  cela  condamne  toute  mesure 
cristallisant  des  positions  acquises. 

Cette  réforme  lente  des  structures  devra  s'accompagner 
d'une  politique  de  conjoncture  bien  connue,  sur  laquelle 
il  est  inutile  de  revenir  et  au  moyen  de  laquelle  les  sou- 
bresauts de  l'économie  seront  amortis  par  une  action 
contradictoire.  Il  s'agit,  bien  entendu,  ici,  non  pas  d'in- 
tervention directe  de  l'Etat  par  voie  d'autorisations  et  de 
réglementations,  mais  bien  d'une  direction  de  haut 
agissant  sur  les  causes  et  les  phénomènes  généraux.  Pour 
mener  à  bien  cette  politique,  l'Etat  devra  disposer, 
comme  moyen  d'information,  d'une  organisation  pro- 
fessionnelle adéquate. 

Une  pareille  politique,  justement  parce  que  nuancée  et 
humaine,  sera  critiquée  aussi  bien  à  droite  qu'à  gauche. 

Il  paraîtra  contradictoire  que  nous  soyons  à  la  fois  : 

—  pour  l'autorité  du  patron  —  et  pour  les  syndicats, 

—  pour  la  défense  du  capital  et  de  son  légitime  profit 

—  et  contre  les  concentrations  financières  non  indis- 
pensables, 

—  pour  les  assurances  sociales  —  et  contre  les  excès 
fiscaux, 

—  pour  des  interventions  fréquentes  de  l'Etat  —  et 
contre  le  dirigisme, 
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—  pour  l'organisation  professionnelle  —  et  contre  le 
corporatisme, 

—  pour  la  concurrence  —  et  contre  le  laisser-faire. 

Ces  institutions,  ces  mesures  ne  sont  pas  contradictoires; 
une  unité  profonde  les  relie.  Elles  sont  le  cadre  indis- 
pensable pour  que  l'économie  soit  mise  au  service  de 
l'homme. 

II.  A  l'intérieur  de  ce  cadre,  le  rôle  de  premier  plan 
revient  à  l'entreprise  privée.  L'Etat  se  reconnaît  impuis- 
sant à  établir  directement  un  équilibre  dans  la  com- 
plexité des  relations  économiques,  mais  il  confie  à 
chaque  chef  d'entreprise  la  responsabilité  de  son  équi- 
libre propre. 

Tous  ces  équilibres  parcellaires  se  rejoignent  dans  le 
jeu  subtil  et  délicat  du  marché  en  un  équilibre  général 
qui  dispense  l'Etat  de  planifier  et  d'opprimer  mais  non 
de  surveiller. 

L'équilibre  financier  de  nos  entreprises  n'a  cependant 
aucune  signification  ni  mérite  s'il  est  atteint  par  l'op- 
pression du  travailleur  comme  dans  le  libéralisme  Man- 
chesterien,  ou  si,  comme  dans  le  monopolisme,  il  prélève 
une  dîme  sur  le  consommateur  obligé. 

Par  contre,  s'il  est  obtenu  par  une  adaptation  incessante 
au  progrès  technique,  par  une  organisation  rationnelle, 
par  l'élimination  du  gaspillage,  du  désordre  et  de  l'inco- 
hérence, s'il  est  obtenu  en  luttant  contre  l'ignorance,  la 
nonchalance,  le  parti-pris,  cela  aussi  bien  en  nous-mêmes 
que  chez  les  autres,  alors  cet  équilibre  de  nos  entreprises 
est  une  œuvre  créatrice  et  belle.  Il  est  pour  nous  ce  que 
le  sillon  est  au  laboureur,  il  est  notre  premier  devoir 
social. 

Et  même   si,   dans   nos   faibles   cœurs   d'hommes,   les 
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mobiles  égoïstes  se  mêlent  trop  souvent  aux  autres,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  notre  action,  en  créant  de 
la  richesse,  apporte  plus  de  biens  à  ceux  qui  en  man- 
quent, diminue  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sans  logis, 
sans  vêtements,  sans  nourriture. 

Et  n'est-ce  pas  à  un  tel  labeur  que  s'adressent,  avec-  pré- 
cision, les  promisses  divines  de  salut  ? 

Jean  BOONEN, 
Président  de  la  Régionale  de  Bruxelles. 
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